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Luxembourg ^ le 28 juin 1862. 
Les Bourgmestre et Echevins de la 

VILLE, 

Vu rarticle 48, §§ 2 et 4 de la loi 
communale du 24 février 1843; 

Attendu qu'un grand nombre de dis- 
positions réglementaires de police, pro- 
mulguées dans le temps, tombent en 
désuétude, s parce que les placards, au 
moyen desquels elles ont été publiées, 
ont fini par disparaître et que, pour 
empêcher que celles qui sont encore en 
vigueur ne tombent dans l'oubli, il im- 
porte de les faire réimprimer en un 
format plus durable et plus usuel; 
ARRÊTENT : 

D sera formé un recueil des ordon- 
nances et règlements de police en vi- 
gueur en cette ville. 

Ce recueil sera publié par la voie 
du bulletin communal et adressé à 
toutes les autorités compétentes. 
Le CoUége des Bourgmestre et Echevins, 
HELDENSTEIN, président 
Weybb, secrétaire. 
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RBGDin. 

d'ordomiaaees et de règlements 

en vigueur dans cette ville. 



De par le Boy 

et Messieurs les Hauts^Justiciers et Eche- 
vins de la ville de Luxembourg. 

Sur les plaintes demotre Procureur d'Of- 
fice et de Tatis du Médecin Juré de cette 
ville, nous avons trouvé abs(duœent néces- 
saire pour le bien comonun des habitants 
de la ville, afin de prévenir les. infections 
et maladies, de statuer et ordonner les ar*- 
ticles suivants, pour être observés ponc- 
tuellement par tous les bourgeois et autres 
habitants, à peine que les amendes ci-après 
spécifiées seront incessammçnt exécutées à 
la charge de ceux qui seront trouvés y avoir 
contrevenu. 

1. 

Défense sérieuse est faite aux bouchers 
de cette ville d'ouvrir ou percer à l'avenir 
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dans leurs maisons les boyaux ou trîpailles 
des bestiaux qu'ils tueront, pour en débiter 
la viande sous la boucherie, ou chez eux, 
ni jetter les exeréments, ai même le sang 
des dits bestiaux devant leurs portes, ou 
dans leurs écuries, mais ils les perceront 
et nettoieront' hors de la ville, ou dans la 
rivière, à peine de douze livres d'amende, 
autant de fois qu'ils y contreviendront, dont 
la moitié sera au profit du dénonciateur; 
le même sera observé pour tous autres par- 
ticuliers qui feront tuer quelques bêtes pour 
leur ménage, sous pareille amende. 

2. 

La défense de vendre des fruits nouveaux 
gui ne sont d'une bonne qualité continuera 
de subsister, et spécialement à l'égard des 
melons, concombres, raisins, prunes, pêches 
et toute sorte de noix grosses et petites 
à peine de confiscation; Défendons aux 
consignes de les laisser entrerdans lavilte, 
à peine d'amende arbitraire. 

3. 

Que tous les habitants observeront les 
ordonnances de police émanées sur le net- 
toiement journalier des rues devant leurs 
portes et héritages pour charger les ordures 
sur les tombereaux dt la ville employés 
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à leur enlèyement, à peine de six li?res 
d'amende à charge des contrevenants. 

4. 

La défense de tenir des pigeons dans la 
ville a toujours été fort rigoureusement 
observée à cause des grandes infections 
qu'ils causent dans les citernes; d'où pro- 
viennent quelquefois des maladies incon- 
nues. Cependant nous voyons qu'il y en a 
qui se sont donné ,1a liberté d'en tenir, les- 
quels voltigent sur les toitures^ et y dépo- 
sent des immondices. Nous défendons trèS" 
sévèrement à un chacun cet usage de te- 
nir et nourir des pigeons dans la ville, à 
peine de douze livres d'amende pour la. 
première fois, et du double pour la seconde, 
et qu'il sera permis à un chacun de les 
tuer. 

5. 

Et voyant que l'on n'a encore satisfait à 
nos règlements réitérés à l'égard des latrines 
ou lieux secrets à construire dans les maisons 
où il en manque, ce qui est cause que les 
enfants et autres domestiques déposent des 
ordures devant les portes et sur la rue, ce 
qui pourrait occasionner des infections. 

Nous ordonnons qu'il sera fait une visite 
des maisons èsquelles les dits lieux secrets 
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ont été négligés d'êlre eonstraits et les 
propriétaires desdites maisons seront exé- 
cutés chacan pour Tamende de douze livres, 
et faute de satisfaire incessamment audit 
règlement, nous emploierons des ouyriers 
pour y travailler i leurs frais* 

6. 

Et comme plusieurs maisons sont habi- 
tées par des locataires, ceax-d seront ob- 
bligés de fournir la dépense à faire pour la 
construction desdites latrines, ou lieux se- 
crets, des deniers de leurs baux ou louages, 
i peine d'exécution à leur charge et noms 
privés. Et afin que personne ne puisse pré- 
tendre cause d*ignorance du présent règle- 
ment de police il sera lu et publié aux 
lieux accoutumés, à la diligence du Procu- 
reur d'office de ce magistrat, qui sera chargé 
d'en poursuivre l'exécution. Fait à Luxem- 
bourg le quinzième septembre 1691. 

Par Ordonnance, 
Signé: OxftBER, clerc-juré. 



« 
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ORDONNANCE 

aux couvrmrsy charpentiers et maçons de 
prendre k^ précmUmis nécessaires pour 
empêcher que les mç^tériam» de leur etUe 
en tombant des maisons ne Uesaent les 
passants* 

Nous Justicier et Eschevius de la ville 
de Luxembourg, 

Sur représentation et plainte nous faite 
cejour-i'hui par le Procureur d'office d<i 
cette ville, do ce que ks couvreurs, ma* 
çons et charpentiers d€ ladite ville usaient 
.d'une n^Iigence extrême en faisant les 
ouvrages et réparations de leur profession 
éz maisons et toits en cette ville, et n'y 
prenaient les précautions nécessaires, ni 
même les ouvriers suffisants en capacité et 
nombre, pour prévenir les malheurs et 
donmages qui arrivent très-souvent par 
leur faute aux passants dans les rues et 
endroits où ils travaillent; 

Pour à ^uoi obvier nous ordonnons très 
sérieusement aux dits maîtres couvreurs, 
maçons et charpentiers de, à l'avenir, con- 
duire eux-mêmes leurs enfants, domestiques 
et autres ouvriers aux dits ouvrages et 
d'en employer suffisamment en capacité et 
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nombre à pouvoir les faire sans causer des 
malheurs et dommages «ux passants, à 
peine de répondre en leurs pars et privés 
noms des fautes , que lesdits ouvriers par 
eux employés pourraient commettre en 
leur absence et par leur négligence, et de 
lorfaire pour chaque faute légère six florins 
d'or d'amende exécutable sur le champ, outre 
)a restitution du dommage, et pour de plus 
grosses le chastiment selon Texigence du 
cas, faisant défense expresse sous les mêmes 
peines aux dits maîtres de jettçr ou faire 
jetter, du haut des maisons dans les rues , 
de gros bois, canaux et pierres, dont les 
éeUts et pièces même peuvent causer des- 
malheurs et dommages, à moins qu'ils 
n'aient auparavant posé des gens aux en* 
droits convenables pour avertir toutes per- 
sonnes de sortir des rues, où ils travaillent, 
et de n'y entrer que jusqu'à ce que la 
déjection soit laite, ou plustôt la descente 
par des cordes pour plu^ grande sûreté; 
en joignant aux couvreurs de mettre une 
marque soit planche ou autre chose , dont 
ils conviendront enjeur assemblée, devant 
les maisons £ur lesquelles ils travaillent, 
afin que tout le monde en ait connaissance 
et puisse éviter tout fâcheux accident en 
s'en éloignant. Et afin que la présente 
ordonnance en forme de règlement de po- 
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lice soit exactement observée sous les peines 
ci-dessus comminées et que personne n'en 
prétexte cause dMgnorance, sera copie d*î- 
celle signifiée au maître de la conlrérie de 
St-Thiébault, qui la fera prélire à tous les 
confrères assemblés à cet effet, et autre 
copie sera affichée au portail de cet hôtel 
de ville. 

Fait à Luxembourg, le 19 décembre 
1712. 

Par ordonnance : 

Gerbek, el&rc-juTi. 



Les Justicier et Eschevins de la ville de 
Luxembourg, 

Ayant vu la requête présentée cejour- 
d'hui de la part du procureur de l'abbaye 
de Munster tendante à ce qu'il soit or- 
donné , que les tanneurs et bourgeois de- 
meurant le long de la rivière au Grond 
ostent les tans, décombres et pierres, qu'ils 
y ont jettes , et retirent les échaffaudages 
et piliers qu'ils y ont mis trop avant dans 
ladite rivière, par où ils empêchent le dé- 
coulement de l'eau, notamment dans le 
canal de la digue du moulin , appartenant 
à ladite abbaye, au Grond au préjudice 
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dudit moulin et du bien public ; que les 
canards en soient biuinis, singulièrement au 
tems que Veau est baa&e comme présente- 
ment, à cause qu'ils détruiafl^nt entièrement 
les petits poissons, et Teau n'ayant presque 
plus de fours du çosté de Tbôpital St-Jean 
pour être r^aq^U^ de pitres, ce qui cause 
du dommage non seulement au pont et 
maisons de ce côté , mais ausi^i à tout le 
public, par son débordement en cas de 
grosses .pluies , ont ordonné et ordonnent 
aux dits bourgeois et tanneurs -de faire 
ester ineessamusmt les dits tans, décombres 
et pierres, qu'ils y ont jettes et retirer les^ 
écbaffâudages et piliers trop avancés dans 
Peau, le tout contre la teneur de la 
transaction du 20 Mars 1621 et contre 
Tordonnance de ce Magistrat - du 27 Aoust 
i706, À peine portée par ladite ordonnance, 
défendant à ceux qui tiennent des canards, 
de les laisser aller duis ladite rivière au 
temps qu'ils peuvent faire dcunmage aux 
poissons , à peine qu'il sera permis à ceux 
y ajraut droit de pêche de les tirer; or- 
donnent enfin aux babitans du Grond, de 
^nettoyer incessamment les cours d'eau que 
dessus, en estant les pierres et saUos, qui 
s'y trouvent , et que chaque ménage four- 
nira un homme à cet e&t et afin que 
personne ne puisse prétexter caïuse d'igno^ 
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rAQce, i^a la précente ordonnance publiée 
et affichée eu bi vUle basse du GroBd. 
Fnt à Lox^aôboiurg , le 1 Aoust 1719. 

Par ordonnance: 

Ge&ber^ clerc-juré. 



Les Justicier et Eschevins de la yiQe de 
LuxesGibourg , 

étant informés des causes pour leafiielies 
Je feu prend si souvent dims les cheminées 
des maisons de cette TiUe, qui smt que le 
^pissage en dedans de la plupart desdites 
diemifiées n'est pas uni, et qu'il s'y trouve 
4e^ trous et fentes dans lesquels la pous- 
sière et la saie s'arrêtent; que les cou- 
vreurs qui se chargent du oettoyement des^ 
dites cheminées, ne peuvent ôter en y ti* 
rant seulement d^ épines de haut en bas» 
eomme ils font, sans y entrer et les racler^ 
et que d'ailleurs lesdits couvreurs qui entre^ 
prennent le nettoyement des cheminées, de 
Blême que les propriétaires ou locataires 
des maiscms né^igent de les &ire nettoyer 
et racler assez souvent et au temps que la 
nécessité le requiert, de sorte que par cette 
négligence et inobservance il ea peut naître 
de grands malheurs par le feu ; pour 4 
tout quoi obvier, 
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Nous avons ordonné et statoé, ordonnons 
et statuons par cette, en forme de Régie- 
ment de police pour toujours à Tavenir, 

que les habitans propriétaires dep mai- 
sons en cette ville feront faire un crépis- 
sage uni , sans trous et sans fentes , dans 
les cheminées d'icelles; qu'eux ou leurs lo- 
cataires les feront incessamment bien net- 
toyer et racler par les Ramoneurs Savo- 
yards, qui ont depuis longtemps la per- 
mission d'ainsi le faire, ou par d'autres 
capables de le faire de la manière ordon- 
née, et ce avec une telle diligence, que les 
réparations et premier nettoyement desdites 
cheminées soient faites dix jours après la 
publication du présent règlement, à peine 
de trois florins d'or d'amende ex^utables 
sur le champ, à charge de ceux qui seront 
trouvés défaillans lors de la visite, qui en 
sera faite, et feront continuer sous la même 
peine ledit nettoyement des cheminées de 
trois en trois mois et plus souventefois si 
la nécessité le requiert; en laquelle obli- 
gation et amende sont compris les couvreurs 
et BMttes , qui se seront chargés par des 
convMtions ou baulx du nettoyement des 
cheminées, outre Tamende ordinaire, dom- 
mages et intérêts , en cas de feu envers 
leursprincipaux locataires et à leur décharge : 
Et enfin que la présente ordonnance soit 
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ponetuellement <rii)servée , et que perawne ne 
puisse prétexter cause d'ignorance, sera 
icelle publiée es Lieux ordinaires et ac- 
coutumés en cette ville, et affichée au por- 
tail de cet Hôtel de ville. 
Fait à Luxembourg, le 28 juin 1726. 

Gerber, cUro juré. 



De par Monsieur le Général baron de 
Thungen, commandant de cette ville et pro- 
vince 

et des Haut-Justicier et Eschevins de 
cette dite ville. 

1*^ Il est très-expressément défendu à 
tous les habitaus de cette ville , de noyer 
leurs chiens dans la rivière d'Alsich dans 
les deux villes basses à peine de douze 
florins d'or d'amende. 

2^ Il est aussi défendu à tous les bou- 
chers de cette ville de tenir plus d'un chien, 
à chacun, ou deux tout au plus à peine de 
pareille amende. 

S^" H est aussi ordonné à tous et un cha- 
cun de quelle qualité qu'ils puissent être 
qui détiennent des chiens chez eux de les 
faire tous marquer à la clef de St. Hubert 
à peine de pareille amende et de répondre 
en leurs purs et privés noms du tort ou 
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malheur qui pourrait arriver, si leurs chiens, 
faute d'avoir été marqués , devenaient en- 
ragés. 

L'on est averti en outre, que jeudy et 
vendredy prochains l'on tuera les chiens 
dans les rues de cette ville. 

Fait à Luxembourg, le 11 Aoust 1734. 
Gerardy, échevin. 



Les Haut-Justicier et Echevins de cette 

ville , 

étant informés que contre le dispositif 
des anciennes ordonnances de- police, difFé- 
rens particuliers de cette ville faisaient 
construire les toits de leurs maisons, écu- 
ries et autres bâtiments en bardeaux , ré- 
paraient les toits d'ardoises avec iceux , si 
bien que différentes maisons, et autres bâ- 
timents se trouvent en entier ou en partie 
couvertes avec lesdits bardaux. 

Nous, attendu que rien n'est plus dan- 
gereux pour le feu , et que par là la ville 
est dans un danger imminent en cas de 
feu d'être consumée en tout ou en partie, 
sans qu'il serait possible d'y porter remède, 
pour à quoi prévenir, faisons défense a 
tous inhabitans de cette ville de faire cou- 
vrir dors en avant ai^cune maison, écurie 



y Google 



oâ autre bâtimeAt avec lesdits bardaux , à 
la réserve de Tendroit oa posent les ca- 
naux *) , à peine que les couvertures ainsi 
faites seront rasées et démolies aux frais 
des propriétaires et icelui condamné i une 
amende de cent florins d^or. Faisons pa- 
reillement défeûse à tous couvreurs de cette 
ville de couvrir aucun toit soit en tout ou 
en partie avec des bardaux, à peine d'une 
amende de dix florins d'or pour la pre- 
mière fois , pour la seconde du double et 
pour ultérieure de châtiment arbitraire, et 
à regard des toits qui se trouvent actuelle- 
ment ou en partie couverts avec lesdits bar- 
daux, défendons tant auit propriétaires de les 
faire raccomoder, et aux couvreurs de les 
raccomoder avec des bardaux, à peine con- 
tre les uns et les autres d'une amende pa- 
reille à celle ci-dessus ; mais seront iceni 
raccomodés avec des ardoises, pour succes- 
sivement n'avoir plus en ville d'wtre toi- 
ture que d'ardok^s, et afin que personne 
ne prétexte cause d'ignorance, la présente 
sera publiée et affichée aux endroits ordi- 
naires en cette ville. 

Fait à Luxembourg, le 13 juillet 1736. 
Signé: Gerber. 

*) Par ane ordonnance subséquente du 23 sep- 
tembre 1737, les propriétaires sont autorisés à 
laisser seulement quatre rang^ées de bardeaux, 
au*d«8sa8 des canaux. 
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De la part des Haat-Justider et Eche- 
vins de la ville de Luxembourg. 

Ayant remarqué que les inhabitans de 
cette ville «outre la défense faite de cou- 
vrir leurs toits en bardeaux, les uns s'avi- 
saient de faire faire leurs avantoits en 
planches/ et les autres de les couvrir en 
bardeaux, même d'avancer ces avantoits 
bien avant dans la rue, les uns les plaçant 
fort haut, et les autres fort bas, ce qui non 
seulement ôte le jour à quelques voisins, 
mais défigure aussi les rues et maisons. 

Ayant aussi remarqué que les enseignes 
tombent dans le même inconvénient, dont 
les unes sont pouries, les autres fort mal 
pendues, et menacent de tomber au risque 
de la vie des passants, ainsi qu'il a déjà 
manquer d'arriver. 

Ayant enfin encore remarqué, que tous les 
boudiers s'efforcent de pendre le plus avant 
qu'il leur est possible leurs viandes dans 
la rue, par où ils incommodent leurs voi- 
sins, grillent et gâtent eux-mêmes leurs 
viandes au soleil et dans la chaleur de l'air: 
et tout quoi souhaitant remédier pour l'a- 
vantage du public. 

Lesdits Justicier et Echevins ordonnent 
par la présente, par forme d'Ordonnance 
de police perpétuelle, que lesdits avantoits 
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seront à Tavenir de la largueur de trois 
pieds de France, et posés à une liauteur 
uniforme, autant qu'il sera possible, cou- 
verts entièremeiit d'ardoises, et non en 
planches, ni en bardeaux, aux peines portées 
par lesdites ordonnances contre les contre- 
venants ; ordonnent en autre que dans un 
mois, du jour de la publication de cette, 
toutes les enseignes seront retirées avec 
leurs bras et ensuites jointes, sans bras, 
aux murailles des maisons, à une hauteur 
uniforme, et bien attachées avec crampons 
et crochets de fer, afin que le vent ne les 
puisse faire ébranler, ni tomber: Et or- 
donnent finalement à tous les bouchers 
de cette ville dès à l'instant de la publi- 
cation de cette, d'ôtei tous les crochers 
qu'ils ont dans la rue, et de n'exposer do- 
rénavant leur viande que dans l'intérieur 
de leur boutique ; à peine de confiscation 
de la dite viande, et que les uns et les 
autres qui contreviendront, ou ce se con- 
formeront à la présente, encourront à l'ins- 
tant l'amendé de dix florins d'or, exécutable 
sur le champ ; ordonnant aux sergents de 
veiller à son exécution, et au procureur 
d'office d'y tenir la main. Et afin que per- 
sonne n'en puisse prétexter cause d'igno- 
rance sera icelle lue et publiée aux endroits 
ordinaires de cette ville et villes-basses, et 



y Google 



20. 

copie affichée & TH^tel de Tilte. Fait à Lu- 
xembomig le 20 juin l7ii. 

Signé : Gerber, avec paraphe. 



Les Haut-Justicier et Echevins de la 
ville de Luxembourg 

étants informés, que plusieurs habitants 
d'icelle qui ont dans leurs maisons des 
fourneaux à buses, lesquelles buses ils font 
passer au travers de leurs fenêtres et cloi- 
sons de planches sur la rue et dans leurs 
courcelles avec si peu de précauticms, qu'il 
est très-dangereux que la chaleur desdites 
buses mette le feu aux dites planches, et 
ensuite aux ma,isons, que d'autres n^ont pas 
soin de iaire nettoyer assez sou vent lesdites 
buses et n'en font avancer le bout assez 
loin desdites cloisons et planches, ce qui 
fait que le feu qui peut prendre à la crasse 
qui 8-engendre dans lesdites buses, peut 
aussi aisément enflammer lesdites cloisons, 
et occasionner incendie^ pour à quoi ob- 
vier, 

il est ordonné aux habitants de cette ville 
de prendre toutes les précautions possibles 
pour qu'aucun accident de feu ne puisse 
être occasionné par lesdites buses, en les 
faisant souvent nettoyer, en les plaçant 
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et fidsant avancer de manière que, quaM 
même le fen s'y mettrait, la flamme qai 
en sortirait par le bout^ ne puisse s'atta- 
cher à aucane matière combustible, et en 
garnissant exactement avec du fer blanc 
l63 trous des planches par lesquels ils les 
font passer, à peine de payer les amendes 
statuées pour le feu et d'être responsables 
de tous antres dommages et intérêts qui 
ra pourraient résulter et pour que per- 
sonne n'en puisse prétexter cause d'igno- 
rance, sera la p];ésente publiée et affichée 
& l'accoutumée. 

Fait à Luxembourg le 26 décembre 1743. 
Gerber, clerc-juré. 



Les Haut-Justicier et Echevins de la 
ville de Luxembourg, 

Ytt la requête présentée par le procu- 
reur d'olfice de cette villa tendante à ce 
qu'il soit pourvu pour le bien et sûreté 
publique par une ordonnance de police con- 
venable pour prévenir les malheurs pareils 
à ceux successivement arrivés en cette ville 
par les courses des voytures, chevaux et 
cbarettes, le tout considéré: 

trouvant l'eiq^osé de ladite requête con- 
forme à la vérité et soukâtut d'y remé- 
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dkr efficacemeat poiir raronir, ont interdit, 
défendu Bt prohibé comme par les présent 
tes ils interdisent, défendent et prohibent 
pour toigours aux meuniers, brasseurs et à 
leurs vaJets, de même qu'à tous autres 
Yoyturiers tels qu'ils puissent être, condui- 
sant chariots, charettes, tomberots ou au- 
tres voytures d'aller le grand trot, galop- 
per ou courir avec leurs chevaux, chariots 
ou autres voitures par les rues de cette 
ville et villes basses et notamment entre les 
portes, ponts et barrières, situées sur cette 
jurisdiction à peine d'amende arbitraire 
suivant l'exigence du cas, outre le dom- 
mage et la peine de droit, slls ont com- 
mis un malheur par leur grand trot, course 
au galop. Etant. permis à tous et un cha- 
cun d'arrêter et gager celui qui y contre- 
viendra par la saisie de ses chevaux ou 
charettes jusqu'à ce qu'il ait donné bonne 
et suffisante caution pour l'amende, dom- 
mage et frais. Laquelle amende sera dou- 
blée si le contrevenant. cherche à s'échap- 
per sans se vouloir laisser gager. Il est en 
outre ordonné aux dits meuniers, brasseurs, 
leurs valets et à tous autres voituriers de 
conduire à pied leurs chevaux attelés a 
leurs chariots , charettes et tomberots par 
la bride entre les portes et dans les rues 
étroites, aussi à peine d'amende ; étant éga- 
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lement défendu à tous et on cbaeim de 
quelle qualité ou condition il puisse être 
excepté ceux en postes et les postillons de 
ne point galoper à cheval par les rfles, 
portes, ponts et barrières de cette ville et 
villes basses, aussy à peine d'amende et afin 
que personne n'en puisse prétexter cause 
d'ignorance sera la présente lue et affichée 
aux lieux ordinaires de cette ville et villes 
basses à l'exécution de tout quoy le pro- 
cureur d'office tiendra la main. 
Fait à Luxembourg le 9 juin 1744. 

Gerber. 



De la part des Haut- Justicier et Eche* 
vins de la ville de Luxembourg, 

Sur les plaintes riéïterées au sujet des 
désordres que les chiens de bouchers et 
autres commettent en ville par leur grand 
nombre, qu'il est nécessaire d*arrêter pour 
le bien public par le présent règlement de 
police. 

1. 

Il est ordonné à tous les habibants de 
cette ville, de quelle qualité ou condition 
ils puissent être, de tenir leurs chiennes 
renfermées lorsqu'elles sont en chaleur, sans 
les laisser courir par les rues de la ville, 
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à peine que lesdites chiennes seront tuées, 
et leur maître condamné à une amende, 
suivant Fexigence du cas, et en outre en* 
core responsable de tout le dommage oc- 
casionné. 

2. 

Il est également défendu de laisser cou- 
rir les chiens nuitamment, sous la même 
peine que dessus. 

a 

Les bouchers ne pourront dorénavant 
tenir qu'un chien pour le besoin de leur 
métier, qui soit d'un naturel à ne faire tort 
à personne, sous la même peine que des* 

sus. 

4. 

Les bouchers tiendront leurs chiens chez 
eux sans les laisser courir par les rues , à 
moins qu'ils n'accompagnent leurs maîtres, 
sous la même peine que dessus. 

5. 

Aucun boucher ne pourra laisser coucher 
son chien nuitamment dans la rue, mais 
les tiendra soigneusement enfermé, sous la 
même peine, et en cas de récidive, sous 
une peine plus grave. 
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6. 

Afin que cet article soit exactement ob- 
servé, il est ordonné aux bouchers de met- 
tre uû collier à leurs chiens avec une mar- 
que telle qu'on puisse distinguer leurs 
maîtres. 

7, 
Les bouchers seront obligés de désigner 
respectivement leurs marques au mattre du 
Métier des bouchers en office, qui en tien- 
dra note, pour, qu'en cas de coatraventicm, 
on puisse distinguer par la marque le 
maître du chien sur la notice qu'aura tenue 
ledit maître en office, qui aura soin de re- 
mettre à chaque changement sa notice à 
son successeur. 

8. 

Les sergeante de ville et sergeant de po* 
lice tiendront la mi«in à rexécution de la. 
présente, et dresseront fidèlement leurs 
rapports qui seront remis en mains du pro- 
cureur d'office, pour qu'à sa diligence ceux 
qui y contreviendront, soient exactement 
punis. 

9. 

Le présent règlement de police sera pu- 
blié et affiché comme de coutume, pour que 

2 



y Google 



26 

personne n'en puisse prétexter cause d'igno- 
rance, et à cette même fin, il en sera re- 
mis un double au Métier des Bouchers. 
Fait à Luxembourg, le 7 mai 1748. 

Gbrbbr. 



ORDONNANCE DE POLICE 
powr cette vUle de Luxembourg. 

La propreté des rues étant notoirement 
une partie essentielle de la bonne police, 
surtout dans une ville aussi peuplée que 
Test celle-ci ; il a été résolu de renfermer 
dans le présent règlement les dispi^sitions 
les plus nécessaires à son exacte entrete- 
nement , afin que tant les habitans de la 
ville, que ceux qui seront chargés de Ten- 
lèvement des boues et immondices, con- 
naissant ce qui leur incombe de faire i 
cet égard, personne ne prétexte des excuses 
frivoles pour s'en exempter, qu'au con- 
traire tous contribuent 'à Tavantage et aux 
commodités que le public est en droit d'en 
demander. A ces causes: 

Article l^T- 

n est sérieusement ordonné à tous les 

habitants de la ville, supots du conseil, 

Ecclésiastiques, Nobles, Militaires, Boor* 

geois et autres occupant bas de maisons, 
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granges, étableries, ou autres héritages 
donnant sur la rue , de faire balayer de- 
vant lears dits héritages , tous les jours , 
tellement qu'en été après Pâques, chacun 
aura balayé devant chez soi à huit heures 
du matin, et en hyver après la St-Michd, 
à neuf heures , excepté les jours de Mar- 
ché, aux quels jours on balayera après- 
dîner, tellement qu'après deux heures de 
Taprè^-diner chacun ait balayé devant chez 
soy, à peine d'une amende de cinq sols 
contre ceux qui seront trouvés n^avoir ba- 
layé après les heures susdites écoulées , à 
décréter par les commissaires respectif sur 
le rapport du sergent de police, qui fera à 
cette fin tous les jours sa visite après les 
susdites heures écoulées. 

i. 

Ils amoncelèrent les immondices contre 
leurs maisons autant qu'il se pourra. 

a 

Et où les rues sont larges, ils les amon- 
celèrent dans un endroit le moins embar^ 
rassant, de sorte qu'elles ne bouchent pas 
le coûtent 

4 

Ceux qui entreprendront ce nettoyement 
seront tenus d'enlever nettement toutes les 
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ordures qu'ils trouverpat amoncelées, sans 
les laisser éparpillées sur Isl place, ils char- 
geront pareillement les pierres, qui par 
Imsard se trouveront dans les immondices 
amoncelées sans les jeter de côté, ou les 
laisser sur la place, comme ils ont fait jus- 
qu'à iM^ésent, à peine d'un florin d'or 
d'amende pour chaque fois que cela ar- 
rivera ; à quel effet ils se pourvoiront de 
pelles et balais nécessaires , comme aussi 
de tel nombre de tombereaux, qu'il soit 
suffisant pour emmener les immondices, et 
seront lesdits tombereaux de la hauteur de 
deux pieds et demi et joints d'une telle 
façon que les ordures et immondices > y 
étant une fois chargées , ne puissent plus 
en découler par les rues où ils passent à ' 
quel effet ils auront aussi soin de mettre 
des rouleaux de paille aux jointures de la 
décharge desdits tombereaux, auxquels ils 
pendront aussi une bonne clochette, qui 
avertisse le public de leur passage, à peine 
de deux florins d'or d'tunendo contre ceiix 
qui négligeront ces précautions ; ordonnant 
£Ui sergeant de police de visiter toutes les 
semaines lesdits tombereaux, afin d'examiner, 
s'ils sont en cet état, et faire calenger les 
contrevenants sur son rapport. 
5. 
Â l'égard des décombres, cfaacnn sera 
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obligé en déans troiè jours de les faire em- 
mener à ses frais. 

6. 

Ce temps passé, le sergent de police les 
fera emmener par les entrepreneurs aux 
frais du défaillant, et sur son rapport fait 
au député, sous le ressort duquel le défail- 
lant se trouve, il l'autorisera de l'exécuter 
sur le champ pour les salaires des voitures 
qu'il aura ainsi employé, ensemble pour les 
salaires tnérités par ledit sergeant de po- 
lice à taxer par ledit Député. 

7. 

Si les tombereaux ne suffisent pas.il loue- 
ra des voitures de charretiers et laboureurs 
de la ville, lesquels ne pourront pas refuser 
de s'y employer incessamment parmi leurs 
salaires qui ne pourront pas excéder pnq 
sols par chaque voiture de Décembre. 

8. 

Mais quant aux fumiers des Militaires, 
ou autres Inhabitans qui sont exposée sur 
la rue, lesdits entrepreneurs sont autorisés 
de les emmener, si dans le terme de huit 
jours lesdits Militaires, ou les Inhabitans 
ne l'ont pas fait le samedy de chaque se- 
maine. 
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En cas do plainte , oa difficulté d'aucun 
desdits points , si le sergeant de police ne 
peut pas les décider, U en fera son rap* 
port aux Députés qui y pourvoiront som- 
mairement 

10. 

Les entrepreneurs , auront journellement 
douze tombereaux allans et venans par les 
rues, même par toutes les casernes, excep- 
tés les jours de dimanches et fêtes, aux 
quels jours ils n'iront qu'une couple d'heures 
le matin en été à commencer à six heures 
et en hyver à huit heures du matin, et ne 
laisseront aucune rue, par où ils n'en fas- 
sent passer tous les jours quelques uns ; 
et outre cela ils seront obligés d'y venir, 
chaque semaine deux fois les après-mîdy 
des jours de marché avec tous les tombe- 
reaux ; et les particuliers, comme aussi lés 
militaires entendans les sonnettes, seront 
obligés de porter, soit en panier ou autre- 
ment, les ordures qu'ils auront dans leurs 
maisons, et de les jeter dans les tombe- 
reaux passans, défendant aux Inhabitans de 
la ville, de même qu'aux militaires de jeter 
aucune ordure dans la rue après que les 
tombereaux auront passé, mais de les con- 
server chez eux jusques au premier pas- 
sage d'un tombereau. 
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Il est sérieusement défendu à toute per- 
sonne de quelle qualité elle puisse être, le 
Militaire bien expressément compris, de 
jeter des ordures de jour ou de nuit dans 
la rue , ni aussi de jeter par les fenêtres 
aucune eau claire, ou puante, ni ordure, ni 
la moindre chose, sous quelque prétexte 
que ce puisse être, à peine de deux florins 
d'or d'amende, qui sera doublée si la con- 
travention arrive nuitamment après le so- 
leil couché, et outre ce les délinquants se- 
ront condamnés aux dommages qu'ils pour- 
raient causer aux passans, et seront les 
maîtres responsables à cet égard du fait de 
leurs domestiques, y compris le Militaire. 

12- 

il est défendu sous peine d'un florin 
d'amende à qui que ce soit, y compris le 
militaire, de faire des ordures dans la rue, 
soit de jour , soit de nuit Et quant aux 
enfants, desquels pères et mères seront res- 
ponsables , l'amende sera de quatorze sols 
pour chaque contravention. 

13. 

Il est sérieusement défendu sous deux 
florins d^or d'amende aux bouchers de la 
ville, de jeter dans la rue les immondices 
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des bestiaux qu'ils teent , soit sang , tri- 
pailles ou autres choses de cette nature, 
provenans desdits bestiaux, ni aussi aucune 
bête morte , mais de jeter le tout dans les 
tombereaux qui passeront devant leurs por- 
tes; laquelle amende sera doublée en cèIs 
de récidive ; ce qui aura aussi lieu à l'égard 
des rôtisseurs pour les dépouilles et or- 
dures de leurs volail.es, comme aussi à 
regard de toute autre personne, même mi- 
litaire qui tuera du bétail, ou qui aura 
quelque bête morte chez lui; défendant 
auxdits boucliers de garder les immondices 
Btoiités de leurs bestiaux dans l'endroit 
<fk sont leurs viandes, qtiî en prendraient 
uïi mauvais goût ; et leur ordonnant d'user 
de la précaution de les mettre dans un ôn- 
"•roit à l'écart, dans leurs maisons, ou cours, 
usques au moment des passages des tom- 
ôoreaux, comme est dît ci-dessus. 
14. 
Si après que lesdits entrepreneurs au- 
ront été avertis' par le sergeânt de police, 
qu autre personne, d'enlever les ordures de 
quelqu'enclroit , ils ne le font dans le jour, 
ou le suivant au plus tard, le sergeânt de 
police le fera faire aux frais desdits entre- 
preneurs, qui payeront au surplus quatorze 
sols au sergeânt de police pour ses peines, 
exécutables sur le champ. g , 



y Google 



33 

15. : . . 
Les placGâ publiques éloignées des mai- 
SODS et endroits non habitéB, savoir: la 
Place d'armes, Marché aax poissons, la pe- 
tite place autour du Puits rou^e, la moitié 
dé la rue le long de Téglise des Domini- 
cains, de suite en commençant au coin où 
termiiie la maison de Tavocat Tertzweidi 
jusques à la porte du château exclue, la 
moitié de la rue qui va autour du vieux 
Conseil, la rue qui règne le long du Gou- 
vernement en descendant ve^s la maison 
du tonnelier Cornil Scholer, de même que 
le petit endroit joignant le corps de garde 
en la descente du Paifenthal, la moitié de 
la rue qui règne au long des jardins à la 
descente du Gronde près du refuge d'Or- 
val, la place vide ou la rue derrière le jar- 
din de Monsieur de Waldt, vers la maison 
de Mademoiselle la baronne de Huart, la 
petite place devant la porte d'entrée de 
l'église paroissiale de St. Nicolas, de même 
que le petit recoin derrière le chœur de 
ladite église, Ifi moitié de la rue de la Mai-* 
son du Boi, aux endroits où personne n'ha- 
bite, l'intérieur de la ville près de la Porte 
neuve en commençant à la barrière de l'Ar- 
senal jusques à ladite porte , la moitié de 
la rue près du Magasin à poudre dans la 
rue des Jésuites : savoir, lesdites Places pu- 
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bliques seront balayées une fois par se- 
maine, le mercredy, ou samedy, et les i'ues 
susdites deux fois par semaine , lesquelles 
seront désignées par le sergeant de police. 
Et seront lesdites placœ et rues à la charge 
des entrepreneurs, qui seront tenus dé les 
faire balayer, et d'en emmener les ordures, 
toutes et quants fois que le cas le requer- 
ra ; le tout aux peines susdites. Et pour 
donner les moyens auxdits entrepreneurs 
-de faire lesdits nettoyements, ils fourniront 
six' pelles avec les balais nécessaires au 
concierge de Phôtel de ville, pour les pau- 
vres de la ville, qui, à cet effet, comman- 
dés par le Maître des pauvres deux fois 
par semaine, balayeront les immondices et 
ordures auxdîts endroits et les amoncelè- 
rent ; à quoi le sergeant de police tiendra 
la main, de même que le maître des pau- 
vres: Cependant pour donner une rétribu- 
tion aux pauvres qui balayeront, les deux 
tiers des amendes qui se décréteront, se- 
ront à leur profit, et l'autre tiers au profit 
du setgent de police; et au surplus on 
conviendra avec les entrepreneurs d'un sa- 
laire convenable, qu'ils payeront par chaque 
mois aux pauvres qui balayeront lesdits 
endroits à leur décharge, afin que lesdits 
pauvres soient payés de leurs peines ; étant 
ordonné aux militaires de n'inquiéter en 
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rien du tout lesdits pauvres dans leurs ou- 
vrages. 

16. 

Le marché aux grains sera balayé deux fois 
par semaine après le marché fini, par le fer- 
Mer du droit de mar^, et le milieu de ta. 
place du marché ordinaire parties revendeuses 
qui tiennent leurs boutiques, sons la peine 
de cinq sols d'amende eontre chacune qni 
sera trouvée en défaut, et pour chacune fois. 

17. 

Les entrepreneurs pourront mener ks 
immondices où bon leur semblera, sans 
faire tort néanmoins; à autrui , pour en faire 
leur profit, moyennant que ce soit hors d^s 
endroits tenus pour glacis de la place; et 
quant aux décombres, ceux qui en auront 
à faire conduire hors de la ville, s^adres- 
seront ati chef-ingénieur de la place, qui 
leur désignera Tendroit où ils pourront les 
décharger et non ailleurs. 

Ceux qui entreprendront renlàyement des 
immondices sur le pied porté par le présent 
règlement, n'auront aucune rétribution à 
charge de la ville, que l'avantage de prp- 
.fiter desdites immondices» fumiers et 0|'- 
dures par eux ainsi enlevés ; et feront lesdits 
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devoirs gratis et à leursfrai8,etàlacliaiige 
de payer les salaires dés pauvres, comme 
dit est ci-^dessus. 

Dans les cas de grandes neiges et glaces, 
^seront lesdâts eBtri^^^tteursobUgésideliHir-- 
ifk gratis et à learB frais tous les toiobe- 
r«aux uéceesaûces pour emmeuer lesdites 
afteigas et glaoes le plus promptemeut que 
faire se pqui^ra; savoir, les glaces resiplies 
d'immondices et ordures aux endroits où 
ils mènent leurs iûnÈondices pour l'ordi- 
OBire hors des glacis et la neige ou ^ace 
qui ne serait que pure eau , à Tendroit à 
leur désigner par le sergent de police, i^n 
que la ville soit entretenue dans la pro- 
preté, autant que la saison le pourra per- 
mettre. Et ceux des entrepreneurs, qui 
manqueront à ces devoirs dans les besoins 
étant commandés, forferont à chaque fois 
trois florins d'or d'amende par jour, pour 
chaque tombereau qui manquera de venir 

«0. 

D'est défendu à tous ceux qui ne sont 
pas reçus dans la présente entreprise, de 
charger ou d'enlever aucune immondice ou 
ordure gisante en cette ville, sans la par- 
ticipation ou congé exprès desdits entre- 
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preneurs, à peine d'une amende de deux 
florins d'or pour chaque tombereau; un 
quart de la dite amende au profit des 
pauvres, un quart pour le sergeant de police, 
et la moitié au profit des entrepreneurs, 
auxquels il sera permis, de même qu'à leurs 
voituriers, de gager les contrevenants qu'ils 
trouveront sur le iitjt : à quoi le sergent 
de police tiendra aussi la main. 

21 

Il est aussi défendu à toute personne, 
soit entrepreneur, ou autre d'enlever les 
immondices nuitamment, ou avant les portes 
de la ville ouvertes, sous la peine portée 
par l'article précédent. 

22. 

Les bourgeois qui voudront se charger 
de cette entreprise, s'engageront à être 
solidaires l'un pour l'autre pour l'exécution 
du présent règlement dans tout son contenu, 
pour ce qui concerne le devoir des entre^ 
preneurs. 

23. 

Il est ordonné au sergeant de police de 
veiller exactement à l'exécution du présent 
.règlement, à quel effet il se promènera 
continuellement par les rues et carrefours 
de la ville pour veiller à tous les devoirs 
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de son offiie, et fera son rapport exacte- 
ment , et sans faveur ni dissimulation , à 
ceux quMl appartient, des mesus et contra- 
ventions qu'il pourra découvrir ; à quel effet 
il sera autorisé et sermenté, afin que foi 
soit ajoutée à ses rapports. 

Comme les goûtières qui tombent dans 
la rue incommodent non seulement les pas- 
sans pendant la pluie , mais ruinent encore 
les pavés par leur chute; il est ordonné à 
toute personne, de quelle qualité, condition 
ou caractère elle puisse être, de faire des- 
cendre les goûtières de leurs toits par des 
tuyaux ou buses de leurs maisons jusques 
à terre, en déans le terme de deux ans, à 
commencer du jour de la publication de 
cette, à peine de six florins d'or à charge 
de tous ceux, qui après ce terme écoulé, 
ne s'y seront point conformés, et qu'en outre 
on fera faire ledit ouvrage d'office à leurs 
dépens, exécutables sans procédure ni forme 
de procès. 

25. 

Pour tenir les rues libres et en sûreté 
pour les passans, il est sérieusement défendu 
d'y galoper , ou courir avec des chevaux , 
comme aussi défendu notamment aux enfants 
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de jetterdes pierreB ou autre chose capaMe 
de blesser les passans, soit en jouant, ou 
autrement» à peine d'on florin d'or d*amende, 
outre le payement du dommage qu'ils pour- 
ront avoir causé, et seront les pères et 
mères responsables du fait de leurs enfants, 
comme aussi les maîtres responsables du fait 
de leurs valets et domestiques qui courront et 
galopperont avec des chevaux par les rues; 
et à cette fin permis aux sentinelles de les 
arrêter, et de les faire conduire au poste 
d'où ils dépendent, d'où les arrêtés seront 
conduits à la grande garde; le capitaine 
sans délai fera avertir le Justicier de la 
ville, qui enverra son sergeant de garde, 
ou quelqu'autre de sa part pour reconnaître 
les arrêtés, et tenir notice de Pamende, 
moyennant quoi ledit capitaine de la garde 
relâchera les arrêtés sur le champ. 

26. 

Voulant également prévenir les malheurs 
qui ont déjà manqué d'arriver par les pots 
ou caisses à fleurs et lauriers, que des 
habitans de cette ville placent assez témé- 
rairement sur ou auprès de leurs fenêtres, il 
esc défendu à tous les habitans de cette ville, 
de toute qualité ou caractère, soit militaires 
ou autres, d'exposer des pots à fleurs, 
lauriers, ou autres choses de cette nature 
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«ir tours fenêtres, à pwie de coofisefttîM 
et deux florins d'o.- d'amende pour chaqw 
diose âhisé exposée, outre les dommages 
et intérêts qoi eaa pourraient arriver. 

27. 

Ceux qui serout intentionnés de &îre 
vuider leurs latrines, seront obligés d'm 
demander la permission au commissaire du 
r<|ssort duquel ils dépendent, pour que k 
chose soit exécutée en saison propre et 
commode; et useront de la précaution de 
mettre les immondices provenantes de leurs 
latrines, soit entre du fumier, soit dans des 
grands cuveaux , de façon qu'il n'en découte 
rien par les rues et rigoles de la ville. 
Useront aussi de la précaution de faire 
emmener lesdites immondices 4an3 des 
tombereaux bien joints, ou dans des ton- 
neaux ; de façon qu'il ne s'en répande rien 
dans les rues par où ils passeront ; le tout 
à peine d'une amende arbitraire, et que 
sur le rapport du sergeant de police , il sera 
ordonné, que ce qui est statué ci-dessus soit 
exécuté à leurs frais. 

28. 

Pendant que leurs immondices seront 
exposées sur la rue, ils en illumineront 
l'endroit d'une lanterne bien conditionnée. 
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pour éclaûrer les pussase à ne point se 
heurter, ou tomber dans lesdites immoa- 
dices, à peine d'un florin d'or d'amende, 
et en outre d'être responsables du dommage 
que les passahs pourraient en souffrir &ute 
de lumière: 

. 29, 

Ceux qui bâtiront, auront soin de ne 
point laisser du mortier, ou autres terres 
liquides exposées pendant la nuit dans le 
passage des rues; et le cas an i vaut qu'il 
fallût les y laisser , ils auront soin de faire 
illuminer l'endroit où ils auront laissé ledit 
mortier par une lanterne bien conditionnée, 
pour éclairer les passans à ne point se 
heurter, ou y tomber, à peine d'une aavende , 
arbitraire , outre le dommage que les passans 
pourraient en souffrir faute de lumière. 

.30. 

Pour que personne ne puisse prétexter 
cause d'ignorance du présent règlement , il 
sera lu, publié et affiché comme de coutume 
dans la ville haute, et villes basses et la 
publication renouvelée de trois mois en trois 
mois à la diligence du sergeant de police. 

En foy de tout ce que dessus, le présent 
règlement a été par nous soussigné à 
Luxembourg, le 19™« Août 1749. Etaient 
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signés : Neipperg, Oerdeii, Charlier, avec 
paraphe. 



De la part du comte de Neipperg, Gé- 
néral Feld-Marechal des Armées de Sa 
Majesté Tlmpératrice-Reine, et Gouverneur 
provisionel des Païs-Duché de Luxembourg 
et Comté de Chiny, etc., etc., 

et des Justicier et Echevins de la vilte 
de Luxembourg, 

Désirant prévenir les fâcheuses' suites 
que pourrait avoir Tindolence des uns, et 
la confiance téméraire de quelques autres 
des Habitans de cette ville, sur ce qui peut 
y occasionner des incendies, malgré les pré- 
cautions prises par les règlements précé- 
demment faits à ce sujet, il est défendu à 
tous et un chacun de loger des cendres et 
des charbons , soit sur leurs greniers , soit 
dans des chambres même cimentées, leur 
enjoignant d'avoir, pour conserver les cen- 
dres, des fosses revêtues de maçonnerie, 
quMls feront construire dans Tendroit de 
leurs maisons le plus convenable et le plus 
assuré, et une place particulière et séparée 
dans leurs caves pour les charbons, à peine 
d'une amende de dix florins d'or; il est 
défendu aussi sous la même peine aux 
maîtres-maçons de construire, ou reparer 
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à la suite aueunes dieminées dont les fttres 
ne soient imni pendans, et sur voûtes bien 
conditionnées, ni dé faire passer^ ou ap- 
puyer aucuns sommiers, ou pièce de char- 
pente dans quelque partie de cheminée que 
ce puisse être , outre qu'ils seront obligés 
de changer le tout à leurs dépens, et ayant 
remarqué que les lucarnes des greniers 
sont pour la plupart si étroites qu'un hom- 
me n'y passe qu'avec peine, ce qui pour- 
rait retarder les secours que l'on s'efforce 
de porter promptement dans le cas de feu, 
et lui donner le temps d'augmenter, ils or- 
donnent qu'à la suite, il y ait dans chaque 
face de la toiture au moins une lucarne, 
qui soit large de deux pieds et haute de 
deux et demi, et placée de façon que l'ac- 
cès en soit libre et aisé ; à quoi auront à 
se conformer ceux du métier de St. Thié- 
baut à qui il appartient, lorsqu'à l'avenir 
il se trouvera des toits à faire à neuf, ou 
à réparer, à peine de l'amende ci-dessus 
mentionnée, et d'être aussi obligés de le 
faire à leurs frais et dépens. 

Et afin de parvenir plus facilement à la 
connaissance des contraventions à la pré- 
sente Ordonnance de police , le Procureur 
d'Office, auquel il est enjoint de veiller 
soigneusement à son exécution, tiendra se- 
crets les noms des dénonciateurs, et ils au- 
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ront part dans Pam^e ci-deseuB pour im 
tiers. 

Et pour que personne n'en puisse pré- 
teHter cause d'ignorance , sera la présente 
lue, publiée et affichée aux lieux accou- 
tumés de cette Tille et villes basses; et il 
en sera remis un double au Maître mo- 
derne du Métier de St Thibeault, pour, 
par lui être lu en la première assemblée 
du Métier^ et à la suite à tous ceux qui y 
entreront, à peine d'êtte disposé à sa charge, 
ou celle de ses 3ucc(.-bseurs en office. 

Fait à Luxembourg, le 14* novembre 1752. ' 
Etait signé Gerb^, avec pars^he. 



Les Justicier et Echevins de la ville de 
Luxembourg, ayant eu rapport que nonobs- 
tant quMI fût déclaré par les conditions 
dressées pour le repavement des rues de- 
cette viUe, qu'on ne souffrirait plus de tra- 
vails à ferrer les chevaux dans les rues, 
le maréchal-ferrant Haas s'avise de faire 
redresser un travail à ferrer les chevaux 
devant la porte de sa maison, sur un re- 
yers de pavé assez étroit, 

lui ordonnent très sérieusement de même 
qu'aux autres maréchaux-ferrants de cette 
ville d'ôter incessamment leurs dits tra- 
vails, à peine qu'ils seront ôtés à leurs dé- 
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pens et en outre condamnés à une amende 
de dix florins d'or, avec défense à lui et 
autres de les remettre devant leurs portes 
à peine d'être ultérieurement disposé à 
leur charge ; à quel effet la présente leur 
sera insinuée par le sergent de ce magis- 
trat, sauf à euj; de s'adresser en ce Ma- 
gistrat pour leur être désignée une place 
où ils pourront mettre à leurs dépens un 
ou deux trayails communs pour s'en servir 
entr'eux au besoin. 

Fait à Luxembourg, le lo« juin 1770. 
Par ord® Keyser. 

RÈGLEMENT DE POLICE. 



Du 5 fructidor an 3e. 

La municipalité a résolu de faire imprimer, 
publier et afficher le règlement de police 
dont la teneur suit : 

Considérant que , contre le dfôpositif des 
oxdonnances de 1598, 1709, 1727, 1736 et 
1740 les revendeurs et revendeuses s'éman- 
cipent de parcourir les marcbéB, rues et 
avenues de la ville aux heures défendues 
par les susdites ordoQoances, et a^ètmt 
des fruits, légumes, volailles et autres 
denrées, et que par là le public se trouve 
forcé de racheter d'eux, ce quMl aurait pu 
a heter de la première main; 
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Considérant en outre quHl est instant à 
ce qu'il soit pourvu au préjudice que les 
habiUins, tant militaires que civiles , souffrent 
de pareil monopole; 

La municipalité , Tagent national entendu, 
arrête : 

Art 1. 

Tous ceux qui voudront fidre le revendeur 
ou la revendeuse , soit dans la liante ou 
dans les basses- villes , en gibier, poisson, 
volailles, œufs, beurre, fruits, légumes de 
toutes espèces, et victuailles quelconqaes, 
devront s'annoncer à la municipalité et «ai 
obtenir la permission, à peine d'une amende 
de douze livres et seront ces pennissions 
inscrites au greffe de la dite municipalité 
et accordés gratis aux personnes de bonne 
renommée. 

Art. 2. 

Tous les revendeurs et revendeuses devront 
porter .ouvertement et à découvert à leurs 
habits ou vestes , et corsets un collet tricolore 
de la largeur au moins de trois doigts, 
pour être reconnus; i peine- ^ue ceux ou 
celles qui seront trouvés achetant ou reven- 
dant sans cette marque distinctive cousna 
à leur habit encourront également l'amende 
de douze livres. 

Art. 3. 
Les revendeurs ou reveudenses, leurs 
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en&nts, ou autres à leur nom ne pourront 
aller aux marchés avant les neuf heures du 
matin, en été, et avant les dix heures en 
hiver, soua la même amende et confiscation 
des denrées qu'ils auront achetées. 
Art. 4. 

Lesdits revendeurs ou revendeuses qui 
ont leur place aux marchés pour revendre, 
ne pourront se trouver avant lesdites heures, 
ni acheter au arrher les denrées dans les 
rues, maisons et avenues de la ville sous 
la môme peine. 

Art 6. 

Lesquelles amendes seront pour un tiers 
au profit du dénonciateur, pour un tiers 
au profit de Tacteur et le dernier au profit 
de là caisse de la baumaitrie. 

Et pour que personne ne puisse prétexter 
cause d'ignorance, sera le présent arrêté 
lu, publié et affiché dans les deux langues 
aux lieux accoutumés de cette ville et villes- 
basses et au portail de Thdtel de ville. 

Fait à Luxembourg, en séance ordinaire 
du 5 fructidor S* année républicaine. 

Signé : N. Couturier, Huart, P. Petit, 
Dupont, Amb. Hencké, Du Prel, Rossignon 
et Kejser. 
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LIBERTÉ, ÉGALITÉ. FKATERNITÉ, 

Extrait du registre des délibérations de 
la Manicipalité de Luxembourg , 



Séance du 11 vendémiaire, 4™® année de 
la République fi-ançaise, une et indiviaible. 

Sur plainte qu'en coutrav^tion des Or- 
donnances de police, plusieurs habitans de 
cette ville s'émancipent de tenir deg cou- 
chons dans leurs écuries, ce qui eaune une 
malpropreté et puanteur préjudiciables à 
la santé des citoyens. 

La Municipalité, 
considérant, qu'il est instant d'y r^aédier, 

L'Agent national entendu, arrête : 
Art. 1« 

Il est enjoint à tous bourgeois et habi* 
tans de cette ville, qui peuvent encore avoir 
et nourrir d^ cochons dans leurs maisons 
ou écuries^ de, eu déans vingt quatre heures, 
les faire sortir de la ville , ou de $'en dé- 
faire de touitie autre manière quelconque, à 
poine de confiscation d'iceux, et de six 
florins d'or d'anpiende à decré^r à cbarga 
de chaque contrevenant. 
Art 2. 

Le présent sera lu, publié! et affiché en 
la manière accoutumée dans les haute et 
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basses villes, pour que personne ne puisse 
prétexter cause d'ignorance. 

Suivent les signatures. 
Pour expédition conforme, signés: Cou- 
turier , faisant le& fonctions de Maire , et 
Keyser, Secrétaire-Greffier. 



POLICE DE SURETE. 

L'Administration municipale du canton 
de Luxembourg. ^ 

Du 7 fiimaire an VIL 

Vu les lois et règlements de police qui 
défendent de glisser dans les rues et de 
jeter avec des boules de neige ; 

Considérant qu'il est instant de faire ces- 
ser cette contravention, ponr éviter les ac-. 
cidents qui pourraient en résulter; 

Le commissaire du directoire exécutif 
entendu; 

L'Administration municipale arrête: 

Art. 1». Il est très-sérieusement défen- 
du à qui que ce soit, d'établir des glis- 
soires ou de jeter des boules de neige. 

Art. 2. Les contrevenants seront traduits 
par devant le tribunal de police correc- 
tionnelle pour y être punis selon toute la 
rigueur des lois de police. 

Art 3. Copie du présent arrêté sera re- 

3 
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mise an Général-Commandant cette place, 
avec invitation de faire donner l'ordre dV^ 
rèter tous ceux qui se permettront de con- 
trevenir aux présentes dispositions. 

Art 4. Ledit arrêté sera publié dans 
toutes les rues et carrefours de cette com- 
mune pour que personne n'en puisse pré- 
texter cause d'ignorance. 

Signé: Urbain, président , Désert, Lefe- 
bure et Leistenschneider. 



POLICE DE SÛRETÉ. 

L'Administration municipale du canton 
de Luxembourg. 

Du 17 Messidor an VII. . 

Vu le rapport du commissaire de police 
de ce jour; 

Voulant prévenir les malheurs qui pour- 
raient résulter par la chute des pots , ou 
caisses à fleurs et lauriers que les habi- 
tants de cette commune placent assez té- 
mérairement sur, ou près de leurs fenêtres, 
sans être assujettis; 

Voulant également obvier aux accidents 
et aux dommages qui pourraient arriver 
aux pssants par l'évacuation des pots de' 
chambres et autres ordure? dans les rues ; 

L'Administration municipale, le Commis- 
saire du directoire exécutif entendu, 
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Arrête : 
Art 1». n est défendu à tout citoyen, 
8oit militaire ou autre , d'exposer des pots 
à fleurs, lauriers ou autres choses de cette 
nature sur leurs fenêtres, sans qu'ils soient 
assujettis par une barre de fer, de manière 
qu'ils ne puissent pas tomber , à peine de 
confiscation et d'une amende de trois jours 
de travail, outre les dommages et intérêts 
qui pourraient avoir lieu et de peine plus 
grave, le cas échéant 

Art. 2. Il est expressément fait défense, 
tant aux habitants de la commune qu'aux 
militaires , de vuider ou faire vuider des 
pots de chambre ou chaise percée sur la 
rue ; ainsi que de jeter par les fenêtres 
aucune eau claire, ou puante, ni ordure, 
ni autre chose quelconque , sous quelque 
prétexte que ce puisse être, soit de nuit, 
soit de jour, à peine d'une amende de trois 
journées de travail à charge des contreve- 
nants; lesquels seront en outre condamnés 
aux dommages qu'ils pourraient avoir cau- 
sés aux passants. 

Les maîtres seront responsables du fait 
de leurs domestiques, y. compris le Mili- 
taire. 

Art 3. Les commissaire et appariteurs de 
police sont spécialement chargés de la stricte 



y Google 



exécution du présent arrêté, lequd sera 
publié à toutes I^ rues et carrefours de 
cette commune, afin que personne n'en 
puisse prétexter cause dMgnorance. 

n en sera de même adressé copie au 
général conimandant la place, pour qu'il le 
fasse lire à Tordre et que le militaire s'y 
conforme également. 

Signé: Urbain, président, Lachapelle, 
Moris, Lefebvre, Désert et Leistenschneider. 
Pour expédition conforme. 
Le Secrétaire de la Mairie, 
Leistenschneider. 



POLICE DE SÛRETÉ. 

Vu le rapport du commissaire de police 
du 17 courant, duquel il résulte que de 
jeunes garçons et enfants se rassemblent 
fréquemment tant dans le cbemin de com- 
munication des villes basses du Grund et 
du Paflfenthal que sur les remparts, princi- 
palement derrière l'école centrale, pour 
lancer des pierres les uns contre les autres. 

Considérant que, par ces luttes défendues 
par les règlements de police les plus grands 
malheurs pourraient arriver à ces enfants 
mêmes, aussi bien qu'aux passants et qu'il 
est instant de faire cesser ces désordres; 
Le Maire arrête : 
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II est fait défense expresse aux jeunes 
garçons et enfants de se rassembler dans 
les lieux ci-dessua, désignés, ainsi que 
partout aiUeurs pour jetejr des pierres les 
uns contre l^ autres. 

Art 2. 
Ceux qui seront saisis ou reconnus d'a- 
voir contrevenu à Particle ci-dessus, seront, 
sur le rapport de Pappariteur de police, ou 
snr la plainte d'un citoyen appuyée de la 
déclaration de deux témoins, traduits au 
tribunal de police et condamnés à une 
amende de la valeur de trois journées dé 
travail ; en cas d'insolvabilité à trois jours 
d'emprisonnement 

Art. 3. 
Les pères et mères sont personnellement 
responsables du fait de leurs enfants. 

Art. 4. 
n est ordonné à rappariteiir de police 
Glauet de faire de fréquentes visites pour 
empêcher que ces jeux dangereux n'aient 
plus lieu, — se saisir de contrevenants et. 
faire son rapport sur les antres dont il ne 
pourrait pas s'emparer, pour la peine 
comminée en l'article deux leur êtrà ap* 
pliquée. 
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Les gendarmes de service sont invités 
de seconder ledit appariteur de police dans 
ce service. 

Art. 5. 

Sera le présent publié en la manière 
accoutumée, afin que personne n'en ignore. 

Art. 6. 

Expédition en sera adressée au commis- 
saire de police afin qu'il en surveille Texé- 
cution. 

Semblable expédition sera aussi envoyée 
au capitaine de la gendarmerie avec invi- 
tation de donner les ordres pour que les 
gendarmes aident Pappariteur de police 
dans ces fonctions lorsqu'ils en seront 
requis. 

Fait à Luxembourg, le 18 ventôse an IX. 
Signé : Scheflfer. 



Le Maire, 
Ouï le commissaire de police en son 
rapport. 

Arrête : 

Art. l^\ 

Il est express^ent défendu à tous et 

un chacun de se baigner dans des lieux 

ouverts et i la vue du public, à peine 

d'une amende de trois journées de travail 
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à charge de cfaague c(mtrevenant au présent 
ordre, au profit du bureau de bienfaisance, 
et en cas de récidive d'être traduit devant 
le tribunal de police correctionnelle, con- 
formément à Fart 8 du titre 2 de la loi 
du 22 juillet 1791, concernant les actions 
dèshonnêtes commises publiquement 

Art 2. 
Le présent arrêté sera publié de la ma- 
nière accoutumée afin que personne n'en 
puisse prétexter cause d'ignorance. 
Fait à Luxembourg le 13 juillet 1806. 
Signé : B. Servais. 



Le Maire, 
Instruit que des habitants de cette ville 
sont assez imprudents pour, par eux-mêmes 
ou par leurs en&nts, transporter du feu 
d'une maison à Pautre sur la voie publique 
d'une manière ostensible et sans couvre- 
feu; que d'autres et notamment des tisserands 
allument des feux de menu bois dans des 
poêles sur cette même voie publique en 
dehors de leurs maisons, ce qui expose la 
ville à des incendies et particulièrement 
les villes basses, où se trouvent quantité 
de maisons couvertes en bardeaux, des 
granges et écuries; 
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Considérant combien il est urgent de 
remédier à de pareils abus, si dangereux 
pour la sûreté publique. 
Arrête : 

Art, !•'. 

n est très sévèrement défendu à tous et 
un chacup des habitans de cette ville de 
transporter du feu sur la voie publique, à 
moins que ce ne soit dans un vase de terre 
ou de métal recouvert de façon , à ce que 
rair ne puisse en faire jaillir quelques 
étincdles , de qiême aux tisserands et autres 
ouvriers d'allumer des matières combus- 
tiblesdevant leurs maisons sur la voie pu- 
blique. 

Art. 2. 
Tout contrevenant au présent arrêté de 
police fiera puni des peines portées en Part 
600 de la loi du 3 brumaire an IV , sur 
la dénonciatitn de deux témoins ou le rap- 
port des agents de police. 

Art. 3. 
Le présent arrêté sera publié de la ma- 
nière accoutumée et transmis au commis- 
saire de police, chargé de son exécution. 
Fait à Luxembourg le 22 juin 1807. 
Signé : B. Servais. 



y Google 



«7 

Le Maire de la i^e de Laxembourg, 
Vu la lettre 4e>li te ^mpîtaim dn g4ni& 
ea chef, ea d^te.de ;0e jour, par ^oelte 
il noas prie de cqejiértf i 1«. çoaserfatiw 
des plantatiops qtfil a iaît faire svpt lea 
remparts et«atre« terraiiui de la f^rtcreeee; 
GôDSidéraiit tpCa eit de ri&térèt du 
goavenieme&t, de l^tifité et de ragrément 
du public que ceg plautstions soient con- 
servées ; 
Arrête : 

Art 1« 



I 



II est fait d^ense expresse aux enfanta 
de divaguer sur les parapets, terrepleins 
des remparts ; d'y établir des jeux ; d'enlever 
les tuteurs des Jeunes arbres nouvelleâient 
plantés, Biùsâ que les épines dont ils sont 
entourés ; rendîuM rci|K»8ables les parents 
du fait de leurs enfants pris en contraven-' 
tton, et poursiliviB comme pour délits fores* 
tiers, soit par tme ainenâev ou un empri* 
ÉOfinement» 

Art. 2. ' 

Les appariteurs iWnt chargés de faire 
des tournées sur texeoiparts pour arrêter 
les enfants et Uttita autrt personne, qui 
M&mettraient un dei délite' mantionnéa en 
raiticle'ci-dessu&..\ 
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Copie du pràMUt sera adressée aa com- 
missaire de police, a?ee invitation de tenir 
la main à son exécution. Il en sera égale- 
ment remis co^e à chacun des juges de 
paix de cette ville pour lelir information^ ^ 

Fait à Luxembourg le 2S novembre 1808. 
Signé : B* Servais. 



La commission municipalQ, '^ 
Vu la lettre du commissaire de police, 
en date du 7 présent mois, par laquelle il 
donne à connaître qu'il existe en cette 
ville un abus intolérable, en ce que la 
majeure partie des enseignes sont saillantes 
et suspendues sur la voie publique; qu^elles 
menacent la sûreté des passants puisqu'elles 
sont sujettes à tomber par le balancement 
continuel et te frottement des anneaux, 
auxquels elles sont attachés, proposant quil 
soit ordonna que toutes es enseignes de 
la ville soient attachées sur les façades de» 
maisons en forme de tableaux; 

Vu aussi l'art 46 de la loi du 19-22 
juillet 1791, relatif aux ol^ets qui peirvént 
nuire par leur chute tels que les auvents, 
enseignes d'auberges et de marchands , etc. 
Vu de même IVyrdiMiiianee du ci-devant 
Magistrat du 20 juin 1741. 
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Considérant qua cette dernière ordon- 
nance étant toinbée depuis longtanps en 
désuétude, et qu'il est urgent de la faire 
renouveler t9.nt pour prévenir tout fâcheux 
accident, qui pourrait arriver par la chute 
de Tune ou de Tàutre de ces enseignes à 
bras, que pour rembellissement des rues; 

Les membres de la eommission munici- 
pale arrêtent : . 

Art. 1« 

n est ordonné à tous marchands, auber- 
gistes, artisans et autres ayant des en- . 
geignes à bras et suspendues sur la voie 
publique de les retirer dans un délai d'un 
mois après la publication du présent arrêté 
et les attacher aux muraiûes de leurs 
maisons, à une hauteur convenable, avec 
des crampons et crochets de fer, afin que 
le vent ne les puisse ébranler ni faire tom- 
ber, & peine d'une amende d'un franc 
k cinq francs, conformément à l'art. 471 
n^ 5 du code pénal et en cas de récidive 
à un emprisonnement de trois jours sui- 
vant Tart. 474 du même code» 

Art 2. : 

Le conmiâsaure de poliee 0ftt chargé de 
tenir la main à la stricbeexâeàiiim du pré^ 
sent arrêté. . 
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^ H sera , avanit tottt; soumis à Tapproba- 
'tion de la dépotaficm des Etats. 
' Fait â Ltixemboui^, le 12 mars 1817. 
Signés : ^Coejp^ Reuter, Scheflfer. 
Approuvé. . 



La commission municipale de la ville 
de Luxemh0|ir0., * 

Va la- lettre, de M. - le . sons-intendant 
royal de cet arrondissement» en date du 
31 mai dernier, par laquelle cette autorité 
fait connaître à la commission municipale 
de cette ville la proposition faite par M. le 
Commissaire Royar Belge en cette même 
ville, sur la demande de M. le commandant 
de place,. \ l'effet de faire prendre des 
mesures sévères pour empêcher le» habi- 
tans d'acbeter des objets qu^ilconques ausi: 
soldats delà garnison, uon élevés en 
grade; 

Vu également la loi du ^8 mars Hd^t 
qui prohibe Tachât d'anqçs ;<)u d'éqiûpe* 
ment militaire, sous peine de poursuite 
correctionnelle; 

Conmdiraiit «d?!! est de toid» âioportiuice 
IN»ir le aoMftt, qu^fl m paisse rendre ou 
mettre en gage, ses armes ou astraiefteto 
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militsires , cospme il Test pour les habitans, 
de ne peint se compr<»&ettre en achetant 
lesdUs ^ets; 

La commission ipanici^e, 
Arrête : 

Act 1«. 
D est aévèrement défendu & toiiia habi- 
tma de cette TiU<^ d'aobet^r » des soldats 
non gradés de la garnison de cette placé, 
«ttcna eS9t é'mimmf^ m d'équipement 
milîtaire» sona les peiaes conrectionnelles 
comminées par la loi sus-mentionnée du 
28 mars 1793, 

Art 2. 

Le présent sera soumis à Tapprobation 
des autorités supérieures , après quoi il en 
sera adressée des expéditions tant à M. le 
commandant de la place, fôtis&etoirement 
à sa demandé, qu'au ebmmissaire de pdioe^ 
pour en assurer Texécutien, aprds qu'il 
aura été publié et affidié de la manière 
accoutumée. i' 

Fait à Luxembouig, l9 10 octobre 1817. 
Signés ; Kneip et Schéffer. 

Apjrouyé par S, ïL M/ le . Gouverneur, 
le 24 octobre 1817. 
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ORDONNANCE 

sur le service du poids public. 
Luxembourg, le 21 décembre 1818. * 

Le Conseil de Régence de la ville de 
Luxembourg , 

Revu la délibération du 16 octobre der* 
nier, qui porte quMl sera fidt un nouveau 
règlement pour te poids puUtc de cette 
ville; 

Vu la loi dû 29 floréal an 10^ et Par* 
rêté du 7 brumaiie an 9^ sur les boDreanx 
de pesage, etc.; 

Vu l'arrêté de S. M. du 4 octobre 1816 
sur les maisons de ventes ; 

Vu aussi la loi du 6 mars 1818 sur les 
peines qui pourront être statuées par les 
règlements des autorités communales; 

Considérant qu'il est instant de régler le 
plus pron^tement possible le service du 
poids public, attenda . qu'au 1» janvier 
1819 il doit êtjre mis en ferme; 
Arrête : 

Art 1« 
Le bureau dé pesage, établi dans la partie 
supérieure de l'ancienne église des Récol- 
lets, est conservé. 

Art. 2. 
Dans le même local, et sous la mêma 
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direction, setoat étàUls des bureaux de 
jauges^ et de mesurage pour les liquides 
et les denrée» qui se Tendent à la mesure 
ïonde. 

Art. 3. 
Nul ne pourra être èontraint d'employer 
le ministère des préposés de ces bureaux, 
fu'en cas de contestation. 

' Art. 4, 

Néanmoins toute peri^onne, domiciliée ou 
non, qui achètera ou vendra des objets 
suscéptibtos dé pesage ou jaugeage dans 
les rues, sur les marckés on places pu- 
bliques, au bureau de pesage et dans tous 
les lieux ouverts au public, en général, 
sera tenue, si elle veut se soumettre ad 
pesage ou au jaugeage > d'employer pour 
cette opération le peseur ou le jaugeur 
juré» 

Art. 5. 

n est £ait défense à tout individu, d'éta- 
blir des bureaux ou loaisons de pesage, 
mesurage et jaugeage, ou d'exercer ces 
fonctions , sous peine d'être poursuivi con- 
formément à l'^êté du 7 brumaire sm 9, 

Art. 6:^ 

Ne seront pas soumis au miniigtère des 
^époB& (to pëids poUiCflesc^ériitiOfls de 
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pesage, jaugeage, qui auront liea BOit de-' 
vant les boreaiix des aeclaas et du droit 
d'entrée et de «Hitie, soit dans tout autre 
lieu, lorsqu'elles seront faites pour la vérir 
fication des déclarants auxdites adminis- 
trations, et qu'il y sera procédé par des 
agents commissionnés par elles. 

Il en sera de même des vérifications 
auxquelles donnera lieu la perception des 
taxes municipales. 

Ail 7. 

U est strictement défendu au]f poseurs, 
jaugeurs ou mesojreurs ; commissionnés par 
la direction des aocisea, en vertu de la loi 
du 15 décembre 1817, de s'immiscer en 
rien dans les opéi:ations de la. ville ou de 
ses préposés, que pour autant que cela 
concerne le service de l'administration à 
laquelle ils appartiennent, sous peine Htss^ 
courir l'application de l'article 4 de l'arrêté 
du 7 brumaire an 9. 

Art. 8. 

Si le fermier ne peut ou ne veut pas 
exercer lui-même les fonctions de poseur, 
jaugeur et mesureur, H pro|iosera à la 
Bégence, un ou plusietths individus d'une 
moralité g( d'un» flipacité reciHmaes^ qui 
Imr mmi^ |ii.«iQpii«iionfi ia j^. 



Digitized by LjOOQ IC 



65 

Art 9. 
Avant d'entrer en exercice, le fermier on 
ses agents, ainsi commissionnés, prêteront 
serment devant Monsieur le Président da 
Tribunal de première instance : il en sera 
fait mention au bas de la commission, dont 
ils devront toujours être porteurs, ainsi que 
du présent règlement. 

Art. 10. 
Les procès-verbaus de contravention 
dressés par un ou plusieurs de ces pré- 
posés, seront affirmés devant l'un des Juges 
de paix du canton de Luxembourg, en 
déans 24 heures, sous peine de nullité. 

Art 11. 

Tous propriétaires, vendeurs, acheteurs 
ou conducteurs, auront la faculté de re- 
quérir le ministère desdits préposés, en 
s'adressant au bureau de pesage. Ils pour- 
ront également les requérir de se trans- 
porter . dans des lieux particuliers qu'ils 
auront désignés, en acquittant l'indemnité 
spéciale fixée par le tarif. Les objets, qui 
seront aux bureaux pour être vérifiés, au- 
ront la préférence. 

Art 12. 

n sera délivré par le fermier ou par ses 
préposés, un bulletin de pesage, mesurage 
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ou jaugeage, des objets soumis à la véri- 
fication et mâme une quittance des droits 
payés, si les parties la réclament 

Art 13. 
Les manœuvres nécessaires pour exécuter 
les opérations de pesage etc., seront fournis 
par les parties intéressées , et leur salaire 
se régie de gi'é à gré, suivant convention 
à faire entr'elles. En cas de contestation 
le fermier interviendra pour réduire, de 
part ou d'autre, les prétentions à des pro- 
portions équitables. . 

Art 14. 
Le nombre des chai*geurs ou hommes de^ 
peine, attachés actuellement au poids pu- 
blic, ne pourra ni être augmenté ni être 
réduit qu'avec le consentement de l'auto- 
rité locale. 

Art. 15. 

Le local, où est établi le bureau de pe- 
sage, servira également de magasin, pour 
recevoir en dépôt toute espèce de marchan- 
dise susceptible d'y être reçue sans de 
gravés inconvéniens. 

Les droits de magasinage sont réglés par. 
le tarif. 

Art. 16. . 
Le fermier et ses agens sont responsables 
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envers les propriétaires des objets entre- 
posés, de toute avarie, soustraction ou perte 
provenant du fait de leur négligence et de 
leur incurie. 

Art. 17* 
n est fait défense au fermier et à ses 
préposés, d'exercer au poids public le 
commerce en détail, ni de soufirir qu'il y 
soit exercé par d'autres. Les marchandises 
y arrivant, pour y être vendues, ne pour- 
ront être livrées aux acheteurs que dans 
les emballages qui les couvrent, sous corde 
et balle ; Il ne sera tolérée aucune division 
à faire de la part des vendeurs; quant 
aux acheteurs, ils pourront s'arranger 
comme bon leur semblera, une fois que le 
pesage et la livraison seront efifectués. 

Art. 18. 

Les marchandises qui arriveront au poids 
public, en vrac; c'est-à-dire, sans être em- 
ballées, ne pourront y être vendues en 
quantités au-dessous de 50 kilogrammes, 
qu'elles qu'en soient l'espèce et la valeur. 

Art. 19. 

Il sera fait un règlement particulier pour 
la vente des marchandises manufacturées 
neuves, dans le sens des dispositions de 
l'arrêté de S. M. du 4 octobre 1816 
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Jusques-Ià, toute vente de ees objets au 
poids public, est interdite. 

Art 20. 
Le fermier est obligé à tenir un journal, 
sur lequel il inscrira les dépôts ou consi* 
gnations qu'il est dans le cas de recevoir, 
avec indication des propriétaires ou consi- 
gnataires, et en relatant les quantités et la 
valeur des objets mis en dépôt Ce journal 
sera soumis à Pinspection de Tautorité 
locale, toutes les fois qu'elle le jugera utile. 

Art 21. 
Le fermier ne doit compte à persiMine 
du produit des droits réglés par le tarif ; 
mais il lui est défendu de rien exiger au 
delà, sous peine d'être dénoncé et pour- 
suivi comme concussionnaire. 

Art. 22. 

Les préposés commissionnés par la Bé» 
gence pourront être destitués par elle, si 
des plaintes fondées sont portées contr'eux 
par le public, pour des faits relatifs à leur 
service. 

Art. 23. 

Le cahier des charges de l'adjudication 
déterminera les obligations du fermier en- 
vers la Régence, et il précisera rigoureu- 
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sèment les fûts pour lesquels il y a lieu à 
résilier le bail 

Art 24. 
Toutes les fois quMl y a contravention 
au présent règlement, pour un cas non 
prévu par les lofs antérieures, il y aura 
lieu à appliquer au contrevenant une amende 
de 20 florins, au profit des établissemens 
de charité, pour la première fois, et en cas 
de récidive au double de cette somme, le 
tout solidairement tant à charge du ven- 
deur qu'à celle de Pacheteur, et sans pré- 
judice des peines déterminées contre le 
fermier par le cahier des charges , le tout 
en conformité de l'article 4 de la loi du 6 
mars 1818. 

Art 25. 
Les poursuites pour contraventions aux 
articles 4 et 5 , auront lieu à la diligence 
du fermier, poursuivant au nom de la Ré- 
gence. Toutes les autires contraventions au 
présent règlement seront dénoncées par le 
commissaire de police ou ses agens, qui 
poursuivra d'office auprès des juges com- 
pétens. 

Art. 26. 
Expédition du présent règlement sera 
adressée aux Etats députés du Grand- 
Duché, conformément à Tart. 17 du régie- 
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ment pour la composition de la Régence, 
et il en sera donné connaissance au public 
par voie d'impression et d'affiches. 

Fait à Luxembourg, les jour, mois et an 
que dessus. Signé, Scheffer, Président, 
J. B. Wûrth, A. Pescatore, Doutreloux, 
Thorn, Sehmit-Brûck, Joseph Beuter, fils 
et Perin. 

TARIF 

des droits à percevoir par le fermier du 
poids public pour les diverses opérations 
dont il est chargé. 

Pesage. 
Le droit de pesage sera de 9. 4§2lOO. 
cents par cent kilogrammes pour toutes 
espèces de marchandises., flo. 9. éS^lOO. 



Le droit de mesun^ au mètre 
sera de 1^2 cent par mètre. . » \i2. 

Pour le bois de chauffage, il 
sera de 9» 457100 cents par stère ; 
la corde d'Espagne comptera 
pour deux stères * 9. 452100. 

Par hectolitre, pour toute es- 
pèce de grains, semences et au- 
tres objets qui se vendent à la 
mesure ronde; il sera de 2. 36/100 
cents par hectolitre. ,.,-..,> 2 SG^lOO. 
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Jaugeage. 

Le droit de Jaugeage est de 
9. 452100 cents par hectolitre 
pour toutes espèces de liquides. » 9. 452100. 

Observations générales. 
Relativement aux opérations du pesage, 
le droit fixé par 100 kilogrammes, est pris 
pour unité; la fraction au-dessus de 50 
kilogrammes payera le droit d'un quintal 
métrique, et la fraction au-dessous, ne 
donnera lieu à percevoir que , pour la 
moitié. 

Quant au mesurage et au jaugeage, la 
fraction d'un mètre, d'un stère ou d'un 
hectolitre, pourvu qu'elle soit au-dessus 
d'un quart de ces mesures prises pour 
unité, acquittera le droit entier. 

Droit et magasinage. 

Pour y déposer toutes espèces de mar- 
chandises en futailles, balles ou autrement, 
excepté les liquides par fl. cent kilog. pour 
le P' mois de leur séjour 4. 722100 
cents » 4. 722100. 

Les mois suivants, la moitié. » 2 l22. 

Pour les liquides de toutes 
espèces qui se vendent à la me- 
sure, par hectolitre pour le I** 
mois, 9. 452100 cents » 9. 452100. 
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Les mois suivants, la moitié. » 4. 72Z100. 

Pour tout ce qui se vend, à 
la mesure ronde, par hectolitre, , 
le P' mois 4. 722100 cents. . » 4. 72^100. 

Les mois suivants, la moitié. » 2 Ifi. 

Par voitures à 2 roues, char- 
gées de marchandises, ne séjour-, 
nant pas au-delà de 8 jours, et 
reçues dans Tintérieur du bureau 
de pesage ,,....» 70. 

Par voitures à 4 roues, le 
double 1 40. 

Observations générales. 

Les fractions audessous Mes mesures ou 
poids qui servent d^unité à la fixation des 
droits, acquitteront le droit entier, excepté 
le cas où elles font partie de quantités plus 
fortes; elles se règlent alors selon leur 
valeur. 

Les voitures arrivant à vide pour charger 
des marchandises entreposées ne doivent 
aucun droit, à moins qu'elles ne passent 
la nuit au poids public. Dans ce cas, elles 
paient le demi droit, fixé pour les voitures 
qui déchargent et séjournent 

Il en est de même des voitures qui ne 
font que décharger. 

Le droit de magasinage est dû, pour un 
mois, dès que les marchandises sontdécla- 
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a pas Ueu.à percevoir yii la foui, le droit 
de magasinée pour les voitures séjournant 
moins de 8 jours, et pour la marchandise 
qu'elles y ont amenée. 

Le mois commencé , paye le droit de fa 
quinzaine et ce qui va audelà de 15 
jours, payera le droit du premier ou du 
second mois, suivant Toccurrence. 

Tous les droits, réglés par le présent 
tarif, se paient comptant, sur l'invitation 
faite par le fermier, mais jamais par anti- 
cipation. 

Ils seront payés par le vendeur, à moins 
qu'il n'y ait convention contraire. 

Les contestations, qui pourraient s'élever 
sur l'application de ce tarif, ou sur .la quo- 
tité du droit exigé par le fermier, seront 
portées devant les tribunaux compétens : 
pourront néanmoins les parties, d^un com- 
mun accord , s'en référer à la décision de 
la Régence. ^ 

Fait en l'Hôtel de la Régence, à Luxem- 
bourg, le 21 décembre 1818, signé, Scheffer, 
Président, J. B. Wftrth, A. Pescatore, 
Doutreloux, Thorn, Schmit-Brûck, Joseph 
Reuter, fils, et Perin. 

Ptor ^stiait con&rme : 
Le BowrguemiJMre FtésiietU^ 
SCHEFFBEt, 
Le Secrétaire de la Eêgeaee^^ 
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OifK)NNA VCB DE POLHai 

Luxembotirg; le 29 Mars 181». 
Le Conseil de Hégenee de latiHe, 

Considérant que la nécessité de remettre 
en vigueur les dispositions de police con- 
cernamt les étranger» qui passent ou sé- 
journent en cette ville, 8>'est fait sentir 
plus particulièrement depuis quelque temps, 
tant à raison de la proximité dés frontières, 
que soufr le rapport des relations des au- 
torités localea avec le Grouvemement mili- 
taire de la forteresse ; 

Vil les anciens arrêtés de police sur Tob- 
ligation imposée aux aubergistes , bôteliers 
et logeurs de tenir registre des étrangers 
qa*ils recevront, et de fournir des billets^ 
de nuit à la municipalité; 

Vu égalemient les articles 5 et 6 de la 
loi du 22 juillet 1791, ainsi que le § 2 de 
Tarticle 475 du code pénal; 
Arrête : 

Art. l^. 

Les aubergistes, hôteliers et logeurs de 
cette vOb tiettdffMit un registre, côté et 
para^ par le eammissairj^ de' police, sui- 
vant le mOittto;<]tliâ tour sera fourni, sur 
lequel ik iitsovtraBt lea étrangers qu'ils 
recevront ahaa MX, jour par jour, sans 
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aucun l^Iatic ni snreharge, et en iysuifesoiir 
cte^ Mre BMfOtion des noms, qmHtés, d(F 
xnicile habituel, date d'entrée et de sortir 
de toute personne qui aurait couché on 
passé une nuit dans leurs maisons. 

Art 2. 
Ces registres seront visés et arrêtés par 
Tàutorité locale, ou son délé^é, tous les 
quinze jours au moins ; à cet affet les âé- 
nommés ci-deasus ks présenteront les 1®' 
et le 15 de chaque mois au bureau de 
police. 

Art 3* 

Tous les soirs après la fermeture des 
portes , les aubergistes , hôteliers , logeurs 
et en général tout habitant qui loge, ou 
reçoit des étrangers moyennant uBe indem- 
nité, seront tenus, lorsqu'ils auront reçu 
des étrangers dans la journée, de remettre 
une déclaration dans la boite suspendue à 
l'hôtel de la Ségence. Le modèle de cette 
déclaration leur sera remis par la police. 

Ajrt4. 

Les Gontrav^tims aux (Uqpositàons de 
la préseAte («domianee seront puniea des 
peines comminées par le code péoal saaa 
préjudice de la responsabilité (|iii pèse wc 
les contrevenants, à raisen des désordres 
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tt des délits qui pourraidnt avoir été 
cdmmis par ceux qu'ils auront logés 
chez eux. 

Art. 5. 

Expédition de la présente ordonnance 
sera transmise à la Députation permanente 
des Etats du Grand-Duché, et il en sera 
donné connaissance au public par voie d'af- 
ftehes et de publication. 

Seront tenus en outre , les 'aubergistes, 
hôteliers et logeurs de Taffîcher ostensible- 
ment dans un local fréquenté par les 
étrangers logés dans leurs maisons ou 
hôtels. 

Le Bourguemaitre, Président, 

A. Eescatore. 
c Pour la Régence, 
Leistenschneider, Secrétaire. 



Les Bourguemaîtres de la ville de Luxem-^ 
bourg. 

Vu les lettres de M. le colonel comman- 
dant de la forteresse fédérative de Luxem- 
bourg, en date du 14 avril et 30 mai 1819, 
par lesquelles il indique les lieux où devront 
être déposés dorénavant, les décombres qui 
sont évacués de la ville ; 
Arrêtent : 
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Art. i« 

n est fait défense expresse à tous les 
habitants de conduire ou fmre conduire 
des matériaux y pierres ou décombres eur 
les glacis de la forteresse/ ou dans les che- 
mins viciiâiux qui trayersent lajuris^otîon 
de la régence. 

Art. 2. 

Pourront néanmoins ces oiMériauz ou 
décombres être conduits sur les reyers de 
la côte d'Eich, entre la route de Liég^ et 
le fond qui borde les glacis du fort St- 
Charlçs. 

Art. 3. 

Le déchargement de ces décombres devra 
s'opérer de manière à ce qu'il n'en reste 
aucune partie sur les bords de ce défilé, 
ni sur les glacis environnants. 
Art 4. 

Tout encombrement des glacis ou des 
chemins vicinaux sera considéré comme une 
contravention au § 4 de l'art 471 du code 
pénal, et puni des peines comminées contre 
ceux qui embarassent la voie publique. 
Art. 5. 

Le présent arrêté sera publié et affiché. 
L'exécution en est spécialement recomman- 
dée à M. le commissaire de. police. 

Fait à Luxembourg, le 3 juin 1819» 
A. Pescatore. 
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Lazembsorg; la 27 ayril 1^1. 
lit Goiteil 4e fiégeAce, 

Va rordonasee in eoaseil d'Etat du 15 
nâi 1641 qm iMt à la dkarge de$ pmpriè- 
^res te fwé des reveis de mes et foi 
enjoifit à IteftMité aanicipale de pourviaâr 
à la confection des ouyrages ^fni «fy rap- 
portent; 

Vu rOfdMnaaee du 27 j«in 17«0, tela- 
tiva aia même service ; 

Vu la lei des 19-{22 juillet 1791, pertant 
confirmatieii des a&ciem règlements snr 
cette partie de la voierie urbaine, «t k loi 
du 28 pluviôse an 8 (17 février 1800), 
bulletin h* 17, portant ^fte le ccmseil mu- 
nicipal règle la répartiticm des traTauz 
nécessaires à l'entretien et i la répara* 
tion des propriétéâ qui sont à darge des 
habitants; 

L'avis du conseil d'Etat du 25 mars 
1807; 

La l<n du 6 mars 1818, journal officiel, 
n^ 12; 

Considérant que la situation des revers 
des rues rédame la sollicitude de l'admi- 
nistration municipale; 

Qu'il importe de pourvoir à ce qu'ils 
soient mis en état de réparation et d'en- 
tretien, en même temps qu'il est pourvu à 
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«SDdIfi dj8i mts qui leur ftoot itdjAoentes^ ut 
de traeer les ré^ i soivi^ pQxm ntMad^ 
ce but; 

Qae les t&9Brs 4as nm d^aot ^tre 
itéparjés aux frais des T^ti^MUiin» qufi la 
cliQSie concerne , il est néceesaire te âwr 
le mode d'exécution de ce aeryice; 
Arrête : 

L 

▲ Tavcaiir dans totitea les partira ie la 
ville oè il sera firooédé au bm de la 
eKHHmiiiie, à la réparatiw du pavé, les re- 
vers des raes seront réparés en ndoie 
temps, sur la même longueur, aux frais des 
propriétaires, chacun en droit sus. 

z. 

n est libre à chaque propriétaire de 
faire exécnter les r^arations ^u'il doit 
sup3>orter^ par des ouvriers À son choix. 

Dans ce cas, les travaux s^ont suhor» 
donnés à la surveillance de Tarchitecte de 
la ville, qui. veillera à ce qxL'ih s'exéeiiti^ 
de front avec <;eiix de H voierie mumci- 
pale et i ce que leur confection soit par- 
tout régulière, uniforme et suaceptil^ 
d'être agréée. 

L'AEchitecte pourra prescrire le reneu- 
vellement des ouvrages vicieux; en cas de 
difficulté il dressera pirocè^verhal de Téta^ 
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des ehoses; il 7 sena àattté, m censeil des 
-IxmrgQeiBKttte», le ptoprlétaire présent ou 

dûement appelle. 

Si le propriétaire tleinaade Perpertiseélle 
^aura liea damr les larmes ordinaires, à ses 

fmis,irt le&Bottrgttedaattres statuaient, siuiâi 

ultérieur recours. 

3. 

Les habitants qui jugeraient convenable 

de faire exéoùter la réparation de leurs 

TeiFors, par les soins de Tentrepre&eur du 

;1^àyé, pouiïrotit traiter p«rticalièrement 

avec M. 

4. 

Ceux qui auront l^intention de faire 
comprendre les ouvrages à leur charge 
dans l'entreprise générale de la réparation 
des pavés de la ville, devront en faire la 
déclaration an secrétariat de la régence, 
trois semaines avant l'adjudication des tra- 
vaux; (Epoque dont ils seront prévenus 
pjur Pautorité locale.) 

Dans ce cas ils seront compris dans le 
devis estimatif, sous une rubrique séparée 
et la réconfectièn on réparation de leurs 
revers fera partie de l'adjudication. 

Le montant de la dépense sera réparti 

*l5ur' les propriétaires au prorota d'aunes 

carrées qui se trouîvôront avoir été exécu* 
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tées sar la longueur de ohAque propriété; 
il en sera dressé un état qui fera partiif 
de la réeep^itm définitive du pavage» et eet 
état, arrêté par le conseil de régtncM» sfor^i 
remis au receveur de la commune pour en 
assurer le recouvrement. 

5. 

Les habitants qui n'auront présenté daw 
le délai ci-^de^sus prescrit, aucune déclara- 
tion, seront censés vouloir réparer par eujL- 
lûêmes, et sermt soumis aux régies tracées 
par Part 2 du présent règlement 

6. 

S'il arrivait qu'un propriétaire négligeât 
ou refusât de se conformer aux dispositions 
ci-dessus déduites, rarchitecte de la ville 
dresserait procès-verbal dii fait , en temps 
et lieu, les travaux seraient, après la mise 
en demeure du propriétaire, exécutés par 
les soins de l'autorité locale^ qui^ immédiâ- 
tement après leur achèvement, les ferait 
estimer à dire d'experts, aux frais du con- 
trevenant et chargerait le receveur de la 
ville d'en poursuivre le recouvrement par 
les voies de droit 

7. 
Les habitants seront invités par l'archir 
tecte de la ville, dans toute la longueur 

4* 
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Oà «e iiro&t le&i réparations des revers ^ i 
»e pas négliger cette drconstance fayorabte 
}mir aplanir les partes âe com en saillie 
sur ces lateies revers. 

«. 

Le présent sera imprimé et affiché dans 
les deux langues pour être exécuté selon 
sa li»rme et teneur. 

Il m sera adressé expédition à rarchi* 
tecte de la TiHe pour sa direction. 

Une autre expédition sera adressée à la 
Béputation des Etats. 

Le Conseil de Régence, 
' Signée Scheffer, Président 
Par le Conseil, 
Signé : Schrobilgen. 



ARRÊTÉ 
portant défense de couvrir Us bâtiments en 
chaume ou en bardeaux. 
Séance du 21 novembre 1821. 
Le Conseil de Régence de là ville de 
Luxi^nbourg, 

Vu la loi du 6 mars 1818, journal offi- 
ciel, tome 12, n<> 12; 

Considérant qu'il existe dans l'enceinte 
et sur le territoire de la ville de Luxem- 
bottrg un nombre assez considérable de 
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xomtm et MtUiieBto coii^erts m hirûtàxé 
ou en diaune; 

Que ce genre de couvertures prête eoii^ 
tinuellemcntau-dangerd'an inoêi^ieet que 
ce danger. d'Mtmt est plus grave que left 
habitations ^j^âtiments âingi couverta\80ift 
rarement isolés des maisons couverte#ett 
ardoises, et qu'ils se trouvent dans une place 
de guerre, où plus que partout aiUeurSi il 
importe de pourvoir à la sûreté générale; 

Que d'ailleurs, il iipporte, indépendam- 
ment de toute mesure de police, d'aviser 
aux moyens d'embellir l'aspect de la ville, 
et d'y amener progressivement un mode 
uniforme et solide, de couvertures pour les 
bâtiments ; 

Qu'après avoir réuni les renseignemento 
propres à démontrer la nécessité d'un rè- 
glement local de police, à cet égard, il est 
intéressant d'en concilier les dispositions 
avec l'état de choses existant, de manière 
que les changements à faire par les habi- 
tants à leurs bâtiments et constructions, 
ne deviennent pour eux qu'une charge 
presqu'insensible ; 

Arrête : ' ^ 

Art. l*'. - ^ 

A dater de la pubication du présent rè- 
glement, il ne pourra être £ait, sur aucun 
bfttimènt ^u eoxisttttclion quelconques» isiM 



yGpogle 



le tonttftif^ it la «aie et LmBm^MQtg, 
une couY^ure en chaume ea en bar* 
deaux. 

Toute eentravea^m à cette défoiaedim- 
aéra Ueu i la démolition ou suppressicm 
de la GOttverttti^, aux dépeas du dâm* 
suaot» 

Art 2. 

Les couvertures en bardeaux actuelle- 
ment existantes ne pourront être réparées, 
soit en tout, soit en partie, qu'en ardoises 
idu en tuiles. 

Toute contravention à cet égard dûement 
constatée, même en cas de réparation avec 
bardeaux d'une partie de couverture quel- 
que faible qu'elle soit, donnera lieu à la 
démolition, en entier , dû toit ainsi réparé. 
Art. 3* 

Les couverture^ en chaume ne pourront 
point être réparées entièrement à neuf. 

Les réparations ne pourront s'étendre 
que sur la sixième partie de la sur&ce du 
toit Toute réparation, d'une plus grande 
surface est défendue ; le constructeur devra 
pourvoir à ce que son toit soit entièrement 
couvert selon le vœu de l'art 1« ci- 



. >•. î : . li" - • . . : 

•: /. " .Art 4*;, ,,:.:. 
Celui qui fora effi^etoer wr «a toit â« 
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ehanme, ûHe r^ntioii du 6^^ la «icbee, 
devra préidablefflimt en dcmn^ oonnaissance 
à ia Régence. 

L'archiMte de la ville et le commissaire 
cte police seront chargés de veiller à ce 
que la réparation ne s'étende^ point au delà 
de la tolérance. 

Art 6. 
Une» telle réparation partielle ne pourra 
jamais avoir lieu, à deux places différentes 
da même toit, dans la même année* 

Art. 6. 

Après rexpirati(m de hait ans, à dater 
de ce jour, toutes couyertures en chaume 
devront être remplacées par. des couver- 
tures en ardoisefif pu en tuiles. 

Celles qui,'ai»'ès ce terme, subsisteraient 
encore, seront abattues par mesure de po- 
lice, aux frais des contrevenants. 

Art.. 7., 
Outre les démolitions des couvertures 
construites ou réparées au mépris des dis- 
positions ci-dessus, il sera prononcé, contre 
les contrevenants, une amende de trois à 
^ix florins, dont le recouvrement se fera à 
la diligence du receveur de la ville. 

-•'-'•■■: •■. , Arts... y.,. 

>Iié produit de ces «mendis Jonnem un 
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UmSà spécial qui aura pomr desttnatiim de 
porter secours ans iadrfesits â^[Miitrvii8 de 
moyens suffisants pour construire des cou* 
vertures en ardoises ou en tuiles. 

Ce fonds sera à la disposition de rau<» 
torité locale. 

Art 9. 
Le présent sera Imprimé et affiché, 
Il en sera adressé copie au commissaire 
de police et à rarcbitecte de la ville , 
chargés d'en suivre l'exécution chacun en 
ce qui le concerne. 

Il en sera également adressé des expé- 
ditions à Monsieur le Sous-Intendant royal, 
et à Son Excellence le Conseiller d'Etat,' 
Gouverneur du Grand-Duché. 

Le Conseil de Régence, 
Schefifer, Président. 
Pour le Conseil de Régence : 
Schrobîlgen, Secrétaire. 



ORDONNANCE MUNICIPALE. 
Organisation du service de secours en cas 
d'incendie, 
Luxembourg, le 5 décembre 1821. 
Le Conseil de Régence de la ville de 
Luxembourg, 
Vu le règlement arrêté par Fadministra- 
tion municipale, le 6 a.vril 18U, sir Vàt^ 
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ganisation du serviee de secours eu cas 
d'incendie, et sur la formation d'une com- 
pagnie de citoyens gardes-pompiers; 

Vu les instructions de S. Ëxc. le Gou- 
verneur du Grand-Duché, ainsi que la 
correspondance de l'administration provin- 
ciale sur la nécessité de réformer kdit 
règlement ; 

Vu la loi du 6 mars 1818, journal ofK- 
ciel n« 12, tome 12; 

Gonsidéraat que la sûreté publique ré- 
clame des dispositions urgentes pour la 
réorganisation de ce service important; 
qu'il convient d'y procéder immédiatement, 
sauf à régulariser les mesures qui en se- 
raient reconnues susceptibles par suite des 
circonstances qui peuvent résulter de la 
situation de la viUe comme forteresse de 
la confédération germanique; 
Arrête : 

TITRE PREMIER- 
OrganisaUon des gardes potnpiers. 

Art 1« 
U sera formé une compagnie de gardes- 
pompiers composée de 

1 capitaine, 

2 lieutenants, 

2 sous-lieutenants, 

1 inspecteur, mécuiden. 
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I 9 chefs de pompiers, 
- 72 gardes-pompiers, et 
26 ouyri^s manœuvres. 

Art. 2. 

La nomination du personnel appartient à 
MM. les Bourguemaltres. 

Us fixeront leur choix sur des habitants, 
dont la bonne conduite et le zèle les ren- 
dent dignes de ce posté de confiance. 

Art. 3. 

MM. les Bourguemaîtres ont dans tous 
les cas la surveillance supérieure, tant du 
personnel que du matériel 

Ils doi^neront les ordres et les instrucr 
tkms néeessaires pour la direction du ser^ 
vice; 

Art 4. 

Le commandement de la compagnie ap- 
partient au capitaine. En cas d'empêche- 
ment, il sera remplacé par Tofficier le plus 
avanéê en grade, les officiers du même 
grade venant par /rang d'âge. 
. Il aura le droit de visiter les dépôts des 
ustensiles, dont lui et rinspecteur-mécimi- 
den auront chacun une clef. Il exercera la 
compagnie à la manœuvre des poulpes, U 
fera à l'autorité locale les rapports néces- 
saires tout sur la situation morille et prça- 
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^siqae de la dompag&ie, que sur la coBser- 
vatlonda mat^id des secours. D coiiToqiiera 
la coin^giiit lorsqu'il' ep sera besoin pouir 
le bien du service. 

n sera présent, avec Tiiispecteur-méca- 
nicien, anx vWtes périodiques des pompes 
par tes Bourgaemaltrea. Il déSérera, géné- 
ratement, aux instructions de ces magis- 
trats et veiMera à leur exécution; il donnera, 
enfin, tous les ordres qui réclamera celle 
des dispositions du présent règlement, en 
tant qu'elles seront immédiatement liées 
aux devoirs de sa charge. 
Art 5. 

Le capitaine, les officiers et Pinspccteur- 
mécanicien conceveront leur uniforme actuel 

Les chefs de pompiers n'auront pas d'u- 
niforme; mais, quand ils seront de service, 
ils seront revêtus d'une bandoulière large 
de quatre pouces, de couleur orange, avec 
bordure bleu de Roi, large d'un demi 
pouce. 

Les gardes-pompiers n'auront également 
point d'uniforme, mais ils porteront une 
bandoulière de drap bleu de deux pouces 
de largeur, avec un liséré orange d'un 
demi pouce à chaque bord. 

La bandoulière des chefs -pompiers et 
des gardes - pompiers sera garnie d'une v 
plaque en cuivre, d« forme ovale, portant 
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lUtUMBriptioa : chef de pompier, V«««.. m 
gafdt-puniiner, :S^.^ Le mmtn mm t»- 
ptmats éehii de te pompe 411^ lerartdier- 
gés de desservir. 

Les miyTiem iDanoauvrai secjtMit didtin- 
gcéspar une édierpe au bm gaaebe, por- 
tant le li* dft magMiii am^tui 38 upper- 
tiemieiit 

Le lerrii» desgaarice-pofopîessest esaen- 
tidleneiit grttiâL 

Les «eavriers mnmwnes aoroot seuls 
droit à uu saktre sni^aitt Pot^et du ser- 
yice aaqael ils aonmt été emidoyés. 
ArC. 6. 

S'il est reconnu que les gardes-pompiers 
ayant besoin de signes distinctifs upplica- 
bles dans les diverses circonstaneee de leur 
service, il sera pris par MM. les Bourgue- 
maîtres des mesures pour y pourvoir. 
Art 7. 

Les places vacantes dans le corps des 
gardes-pompiers seront conférées par les 
Bourguemattres sur la propqsition du ca- 
pitaine. 

Aucune destitution ue sera prononcée 
que par les Bourguemattres, après avoir 
consulté le conseil de Régence. 

Art a 
U sera tenu i^^tre des fiiits fui bon^ 
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rer Mt le corps des pbnitors. Les wcHwm 
d'éclat et de dévouement ezempUôre Btt- 
ront portées à la coBimiaaaaee du gouver/- 
nement 

n sera, toujours I dûimé eommonication 
au corps entier des objets qiniatéresseroiit 
sa discipline et sa âosservation. 

Art. 9. 
. Ceux qui, par des aervtees sigaalés, 
auront mérité des xécompenses, les rece- 
vront sur nn fonds particulier fui sera 
ctéé À cet effet. 

Art. 10. 

Il swa Iprmé autant d'escouades qu'il j 
a de pompes à desservir. 

Chaque pompe aura son numéro. 

Les sept grandes pompes seront desser- 
vies par les sept premières escouades sui- 
vant Tordre des numéros, les deux petites 
pompes seront desservies par la huitième 
escouade. 

Le chef de pompiers N^ 9, aura le com- 
mandement de reseeuade particulière des 
Quvriers manœuvres. 

Art. 11. 
Les officiers de la compagnie et les chefs 
de pompiers, soos la présidatce du capi- 
taine, prësettterent à la Bégence m projet 
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de régiment pour la discipUBe intérieure 
da corps. Ce règlement sera soumis à la 
saneti(m du Conseil de Régence. 

TITRE DEUXIÈME. 

Des aeconsrsà administrer dans les 
incendies. 

Art. 12. 
Aussitôt qu^un incendie se manifestera, 
la personne qui Taura remarqué en aver- 
tira le poste militaire le plus voisin et de 
préférence la grand'garde, elle en prévien- 
dra également les Boarguemaîtres, s'il y a 
moyen de le faire sans retarder Fadminis- 
tration des secours, ou bien l'un des offi- 
ciers de la compagnie, qui, dans ce cas, en 
avertira le Bourguemaître-Président. 

Art. 13. 

L'autorité locale fera, s'il y a lieu, sonner 
le beflfroi, et réclamera les mesures que 
nécessitera la circonstance, auprès du poste 
militaire expressément délégué pour le ser- 
vice d'incendie, et, s'il y a lieu, directe- 
ment auprès de M. le Commandant de la 
forteresse. 

Art. 14. 
Le capitaine de la compagnie devra se 
rendre sur le champ au lieu de l'incendie, 
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^ainsi ^ue les officiers et rinspeeteur-méca* 
nicien. 

Les chefs-pompiers se transporteront aux 
postes de leurs pompes respectives, avec 
les gardes-pompiers qui y sont attachés. 

L'escouade, à Tordre de service, se ren- 
dra de suite au lieu de l'incendie avec les 
ustensiles nécessaires. Les autres escouades 
attendront les ordres du capitaine pour 
s'y rendre également, si elles eïi sont re- 
quises. 

Dans ce cas, tout le personnel du corps 
devra être en uniforme et revêtu des signes 
distinctifs des grades. 

Les ouvriers manœuvres, spécialement 
destinés au mouvement des ustensiles, se 
transporteront au ^nombre de quatre à 
chaque magasin. 

Le règlement de discipline du corps dé- 
terminera le magasin auquel chaque ou- 
vrier sera attaché. 

*Art. 15. 

Chaque pompe seca dirigée par le chef 
qui la commande; il ordonnera seul la ma- 
nœuvre; il placera ses honmies de manière 
à avoir constamment devant la pompe une 
action libre et dégagée. 

Les pompiers ne pourront, pour quelque 
prétexte que ce soit^ abandonner la pompe; 
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tout» infrftelbm à cet égard sem Tobjet 
d'une mesure de discipline. 

La cbaine sera formée par les soins de 
ta police locale. 

Elle veillera à ce qu'elle exécute régu- 
Hèrement la manœuvre des sceaux. Elle ne 
souffrira pas qu'elle se débande avant que 
l'ordre n'en soit donné. 
Art 16. 

L'un des Bourguemattres s^établira au 
lieu le plus 'rapproché de l'incendie pour 
diriger l'ensemble des services de toute 



Le commissaire de police et les agents 
sous ses ordres se tiendront à sa portée 
pour recevoir et &ire exécuter les instruc- 
tions de l'autorité locale. 
Art 17. 

Au premier signal d'un incendie, les ré- 
servoirs des puits publics seront ouverts. 
Art. 18. ^ 

Dans le quartier où se sera manifesté 
Tincendie, les habitants déposeront, ssr la 
cham|f, devaat la porte principale de leonr 
maisons, un baquet rempli d'eau, du plus 
fort volume possiUe, ils la remplaceront i^ 
mesure qu'elle sera enlevée. 
Art. 19. 

L'agent, cliargé de Téelaîrage de la vQlé 
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fÊOL^ ^ j » fie») «fc 8^ «rt poiflîUtf, «fia* 
nm letf féveit^ères dftns le quartier dé 
rincendie. 

Tous les InbitanM, ea géfoinX^ devront 
iDttmitier leurs maisons au re^ de chaussée. 

Art. sa 
, Les habitauts» propriétaires de chevaux 
d'attelage devront les faire conduire, har- 
nachés, sur la place Guillaume auprès de 
la barrière, df*où ils seront dirigés, par qui 
de droit, là où leur service serait néces- 
saire. 

Le propriétaire- lequis de fournir à l'ins- 
tant ses chevaux enhamaehés et qui n> 
déférerait pas sur le champ, sera puni 
d'une amende de trois florins. 

Art. 21. 

Ni les gardes^pompiers, ni les ouvriers 
manœuvres, ni les individus portant secours 
ne pourront quitter leurs postes respectifs 
qu'après que le Bourguemaître présent en 
aura donné Tordre. 

n sera, dans tous les cas, laissé une 
garde de surreillance, pendant un temps 
moral à prescrire, au lieu de llncendie. 

Art, 22. 

Lorsque Tordre d'évacuer seim domé, te 
CjDimmissaire et les agent de pattee prai- 
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drobt les préeantioiiflCMve&aftléB foblr imé 
écoaler la foule, €t pour éviter tout dé« 
sordre. 

Les chefg-potopîers veilleront à ce que 
les pompes avec toas leurs agnès soient 
reconduites dans les dépôts respectifs. 

Ils dresseront, sur le champ, un état de 
situation des ustensiles et le remettront 
au capitaine, lequel se concertera avec 
rinspecteur-mécanicien pour en faire rap- 
port à la Régence. 

Art. 23. 

Les désordés commis, pendant la distri- 
bution des secours, les entraves apportées 
au service, et le refus de ces mêmes ser- 
vices, fait en contravention à Tart 475 du 
code pénal, aussi bien que les vols et 
autres faits susceptibles de répression, se- 
ront constatés par les officiers de police et 
dénoncés à l'autorité de justice compétente 
pour les poursuivre. 

Art. 24 

Dans un rapport moral sur la conduite 
des gardes pompiers, pendant Tincendie, 
le Capitaine fera mention des individus qui 
se sont bien conduits et il signalera parti- 
culièrement ceux qui se seront exposés 
pour rendre des services. 

Il indiqnera^ de même ceux qiii aoroiit 
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transmis ou qui auront &|t atms de leur 
pouvoir. 

Art 25. 

Au moment, où un incendie sera signalé 
Tarcbitecte de la vifle se rendra à Thôtel 
de Kégenee. 

Les maîtres tottvreiifs, charfNBntiers, ma- 
çons et ramoneurs non attachés à la com- 
pagnie des {K>Qpier8 et des ouvries ma- 
nœuvres s'y transi^ertevont égtdeDient avec 
deux de leurs ouvriers. 

Ils se tiendront sous la dircMStien de Tar^ 
ihitecte, pour se transporter au iieu de 
rincendie, et pour exécuter ses ordresu 

Les couvreurs et ramoneurs auroot ce- 
pendant la faculté de se rendre immédia- 
tement au lieu de Hncendie. Gejfii qui sera 
arrivé le premier sur le toit,' recevra une 
prime de 3 florins. 

Ces ouvriers porteront pour marque dis* 
tinctive une écharpe de couleur rouge au 
bras gauche. 

Art. 26. 

L'architecte sera, pandaQl;rinc0ndie,sous 
la surveiUaacesupérieiir^duBott^gaemaître 
présent 

. Il rendra compte, dans les 2é heures 
qfd suivront l'iDoendie, de la conduite des 
ouvriers, et signalera ceux qui auront mé« 
rite des récompenses. 

5 
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TITRE TROISIÈME. 

Dispositions pf^éventives. 

Art. 27. 

Les habitans sont tenus de faire ramoner, 
au moins une fois par trimestre, leurs che- 
minées. La police locale fera des visites 
périodiques pour constater Tétat des che- 
minées; elle sera assistée, dans ses tour- 
nées, d'un maître ramoneur nommé par 
l'administration locale. 

Toute contravention constatée, à. cet 
égard, sera punie conformément au code 
pénal. 

Les propriétaires et principaux locataires 
de maisoci L^jront responsables exclusive- 
ment de l'observation de cet article, sauf 
tel recours qu'ils jugeront convenable. 

Art 28. 

Lorsqu'un incendie aura éclaté dans une 
cheminée, le propriétaire encourra une 
amende de douze florins, si le fait n'a 
donné lieu qu'à une simple alarme. 

Tout incendie qui aura provoquée les 
secours publics sera puni d'une amende de 
20 florins à 50 florins , suivant la gravité 
des circonstances. 



y Google 



99 

TITRE QUATRIÈME. 

Dispositions générales. 

Art. 29. 

Les amendes comminées par le présent 
règlement seront prononcées par les tribu- 
naux compétents, et recouvrées par le re- 
ceveur de la ville. 

Art 30. 

Il sera fait desdites amendes un fond 
séparé à la dispositioi) de k Régence; il 
servira : 

1^ A récompenser et à indemniser les 
gardes pompiers et les ouvriers qui se se- 
ront distingués ou qui auront éprouvé 
quelqu'accident pendant le service et par 
effet du service; 

20 A Tentretien des ustensiles de secours; 

3<> A salarier Tescouade des ouvriers 
manœuvres, selon les services rendues et 
justifiés ; 

4° A payer les primes méritées d'après 
les dispositions antérieures. 

Art 31. 

Le présent sera imprimé en placards et 
affiché, dans les deux langues. 

Un exemplaire sera ti'ansmis à chaque 
membre de la compagnie des pompiers et 
à tous Içs chefs ouvriers y désignés. 
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Expédition sera transmise aux fonction- 
naires de Vorén administratif, et de Tau- 
torité militaire, ainsi ^u'à la Députation 
des Etats, pour être approuvé, s'il y a lieu. 
Le Conseil de Bégence, 
ScheiSer, Président, 
Par le conseil , 
Schrobilgen, Secrétaire. 

Cette ordonnance a été approuvée par 
dépêdie des Etats Députés du 31 décem- 
bre 1821. 



RÈGLEMENT 

relatif aux droits à percevoir aux foires 
aux besii<mx. 

Lu&mboiarg, le 19 octobre 1822. 

Le Cwsieîl dis Régence, 
Vu la situation des finances de la ville , 
telle qu^dle résulte du i»rojet de budget 
pour r^ercice 1823, et la nécessité de 
maintenir les recettes au niveau des dé- 
penses ; 

Considérant que le tnoyen d'y pourvoir 
se présente dans rétablissement d'un droit 
à percevoir aux foires aux bestiaux qui se 
tiennent dans le rayon de là ville, extra- 
muros, en avant deB glacis de la place; 
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Va la loi du 6 mars 1818, concernant 
Texécution des arrêtés et règlements émanés 
des administrations des vflles et commnnes 
du royaume; 

Voulant disposer, tant sur la fixation des 
droits à introduire que sur le mode régle- 
mentaire de la perception; 

Arrête : 

1. 

II sera perça un d|#it de place sur les 
établissemeote et sur les ol^s de qom- 
uierce et de consommation amenés aux 
foires de bestiaw qui se tiennent hors des 
murs de If^ ville, sur son territoire,, aux; 
jours détermués par lea dispositions exis- 
tantes. 

Ce droit sera perç^ suivant le tarif ci- 
après, et d'après les règles qui vont être 



La perception se fera par voie d'adjudi- 
cation aux conditions et charges à déter* 
miner par le GonseQ de Régence* 

3. 

Elle aura lieu sur tous les objets comi 
pris au tarif, sauf le$ exceptions et modifi- 
cations portées au présent 
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4. 

Sont exempts les chevaux, bœufs, vaches, 
ânes et mulets attelés ou servant au trans- 
port de denrées ou marchandises , pour 
autant qu'ils ne sont pas exposés en vente- 

5. 

Sont exempts de droits, les personnes 
qui exposent en vente toute espèce de lé- 
gumes. 

6. 

Sont de même exempts dé droits les 
marchands, débitans ou autres personnes 
domiciliées sur le champ de foire ou sur sa 
limite, qui débitent, dans leurs maisons, et 
non sur la foire même, les objets de leur 
commerce ordinaire* 

7. 

La perception se fera sur le champ de 
foire, ou dès l'arrivée des marchands, lors- 
qu'il s'agira de gros bétail. 

Elle aura lieu, pour les bêtes à laine, 
porcs, chèvres, et autres bestiaux tarifés, 
à l'endroit de leur station. 

Elle aura lieu, pour les boutiques, ba- 
raques, échappes, au lieu de leur établisse- 
ment. 

8. 

L'adjudicataire du droit ou ses commis 
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agréés par Tadministration locale, seront 
sous la sauve-garde spéciale des dépositaires 
de l'autorité publique ; il leur sera prêté, 
en toute circonstance, aide, protection et 
main-forte. 

9. 

L'adjudicatairéjou ses commis délivreront 
à ceux qui l^xigeront, des récépissés de 
payement des droits. 

10. 

Les contraventions, fraudes, refus ou 
autres faits relatifs & la perception seront 
instruits sur un rapport sommaire de Tad- 
judicataire ou d^un de ses commis et cons- 
tatés par eux; les procès-verbaux et pièces, 
ou toutes plaintes en résultant seront trans- 
mis au commissaire de police, qui en pour- 
suivra la répression par les voies ordi- 
naires. 

a 

Tout refus ou fraude dans Tacquittement 
du droit seront punis d'une amende décuple 
du droit fraudé ou refusé, sans cependant 
qu'elle ne puisse jamais dépasser la somme 
de 50 florins. 

12. 

Tout propriétaire ou locataire de mai- 
sons, habitations, écuries, jardins, enclos, 
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ou généralement de toat lien qnelcocqxie 
à proximité oa sur le champ de foire^ qui 
y recevrait, un jour de foire, des objets 
portés au tarif des droits ne pourra refuser 
à l'adjudicataire ou à ses commis la faculté 
de percevoir les droili dans lesdits lieux, 
mm pose d*uiia amende, qui ne peut âtre 
moindre de buit florins , îndépendammeni 
du recours de l'adjudicataire envers lui pour 
garantie de toute perte à raison de la per- 
ception. 

13. 

Toute perception illégale sera possible, 
à cbarge de Tadjudicataire, d'une amende 
qui sera de 5 à 10 florins, indépendam^ 
ment de la restitution du trop perçu, de 
toutes poursuites, le cas échéant, et même 
de la résiliation du bail avec dommages 
intérêts par Tadminisf ration locale, à vue 
du jugement sur la contravention. 

14. 

Les amendes cncourraës seront payées 
par les délinquants entre les mains du re- 
ceveur de la ville. Un tiers appartiendra 
à Padjttdicataîre , un tiers au bureau de 
bienfaisance, un tiers à la caisse commu- 
nale. 

15. 

Toutefois, suivant que l'autorité muni»- 
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cipale iQ jugera otfinrettàMt^ «1 toute dis- 
cassion au éiffiâBâud ydatif .à te simple' 
perc^tion, il lai sera loisible 4é ittre 
outtpftrattra IM pctlM éemnt ant^de ten- 
ttar la voie éa ooBeiliâtftnit A^iMÉmUer totta: 
j^brocAs^Teribaox qu'ella jng^oirit coatrafrcs' 
au règlement oa d'cB iBKWt^ îmmédiAfaBM 
ment la poursuite pardevaut la police 
locale. 

16." 

Le préseut tta adie«6. à l^ittrité 8a*< 
périeure pour: fitoa apprauré s'il y a Uea. 
Tarif des droits à pereevoinc mu^ foire$ 
des besHiituaSi mr le terfitoire de Luxem- 
bourg. 



Il sera p^rçu, 

1^ Pour chaque 4abantier vendant du 
m ou de la bière sur table ou sous teite, 
70 centà . «lïL (l franc 50 a) 

*» Pour tdift déMtant' d'èau de vie ven- 
dant à poêle fixe ou colportent, 11 centsi 
^tt« (25 centimes.) 

P Pour cbaque cheval ou poulin sans 
distinction d'àm. 14 cents JH. (30 cent) 

4^^ Pour chaque bête à cornes, ponrchaque 
âne au mulet, 7 ^^v^ ^^^ 15 centimes.) 

10,000 

5* 
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5^ Pour cliaqiieMtoàliiM,porc,ebè9re 
et boue, ama diitiiietioa 4lâge,l oints *"» 
(8 centimes.) ^^^^^ 

&". Pour ^hâqmaardiaad débitant toiles, 
poteries^eorimlles oa«a&nes, oimagesencair, 
enfer, ferblâôe, cmvte, potedeon grès, 2S: 
eents J^ (60 cenliiDes.) 

10,000 -, 

70 Pour chaque marchand ou aatrO: per- 
sonne exerçant une industrie ou éta- 
lant des ïnarchandises non comprises au 
présent tarif fei nm exanqilB: an irerta du 
réglemttit de pnc^on. 11 cents ^*^ 
(25 centiMs.) ^^^• 

Le Consefl de Régence, 

Sche£fer, Président, 
— Par le Conseil, 
Schrobilgen, Secrétaire. 

Approuvé arec la modification, que le 
tiers des amendes comminées pv les ar- 
ticles 11 et 12 ci^^essns» appartiendra à 
radjudiçatairoi on tiers au bureau de^ Men** 
f aisance et un tiers à la caisse communale, 
et que la moitié de Famendç portée par 
rartide 13 appartiendra aji bureau de 
bien&isance et f autre 'moitié à la caisse 
communale. 
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ARRÊTÉ 

Luxembourg, le éo ma) 1824. 

Les Bourguemaître et Ecbevins de la 
Tille de Luxembourg; 

Vu Tarticle 77 du Go^e diû ; 

Va rordoQuaace da 24 juillet 1782 et 
le règleme]|t du 22 déceaibre i778, sur le 
délai à o^aerver mtn les décès et enter- 
rements; 

Vu la circulaire de S. Exe. le CionseiUer 
d'Etat, Gouverneur, en ciste du 13 février 
1819, (mémorial administratif N^ 7 — 1819.) 

(Considérant qu'un des objets les plus es- 
sentiels d'une bonne police est de préserver 
les habitants contre tout danger d'inbuma- 
tion précipitée et d'assurer une constata- 
tion réelle et péremptoire du décès avant 
la délivrance du permis d^inbnmation ; 
Arrêtent; 

Art W, 

n ne sera délivré aucun permis d'inhu- 
mation avant l'expiration de trente-six 
heures après celle du décès. 

Art. 2. •; 

. Bus le cas où il. âMlt urgent, pour 
raison de salubrité pubUone^ d'tolstiper sur 
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ce délai, lé penafi «lalmmer ne sera dé* 
livré que fitf ii»«Wkî%«t d'oi^fii^ de s^nté, 
docteur en médecine ou chirurgien légale- 
^lent reçu ^ con^tatanè la réalité ^ décès 
et l'urgence de proèé^ér à TinhumatioD. 
Art 3. 

Les genâ de Vart précitée sont invités à 
être attçntifs aux coteéqUe&ces de sembla* 
blés certificats; ib srat-fenns de proposer 
à l'autorité munielpale ^e ^coler l'époque 
de l'enterrement, même après les trente- 
six beures exp&rôes , Jitsqa^à ce que toute 
incertitude i^it lerée. 
^ Art. 4, 

[ Les chefe de famille et, en général, tous 
habitants à ce intéressés, sont invités à se-^ 
conder Téxécution de ces mesures, en vefl* 
lant à èe' que les déclarations de décès 
soient âdtes avec exactitude, vérité et ré^ 
gularité, au vœu de la lei; 

Ces déclarations pourront être faites tous 
les jours, pendant leal kenres d'ouverture 
des buroawc de la Bégenee, et les diman* 
<dies et fêtes de onze hevres. & midi seoler 
ment. 

Art. 5. 

Le présent sera^expédié au commissaire 
de police pour Mlto :à:'(»ir exAfeiittsiLen 
ce qui ItMUCfssasfL .. / 
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Il sera imprimé et/jffiché. 

; .' . ;. ^ F. ROESER. 

Vsif Isa ïiqiurgii^maUre ^t Ecbevius ; 

SCHMBIUSK* 



..- AERÊTJt 
. I«ia«mlK)ttrg, le 13 juillet 1824. 

. If«i Bc^jEHÇia^ et Eçhevlna d9 la 
ville ; 

Vu leà réglementa de police sur lea ani- 
maux noiaibles, aioal qne les instructions 

• i^Q^^i^^^Iff^}^ ^h^m^i^ régnent 
actuellement font a^f^: U^.ij^as^ de 
prendre des dispositions contre les dangerà 
de lliydrophobie ; *3 
AiT^t; ^ 

^ - A tdïtitrter dje'ije' Jour^ atKmn chien ne 
pourra circuler sans être porteur, au co!, 
(d^ine nmnjue éttyMe^ par to-^mattre des 
hautes œuvres. * 

(. OiMrct néipwiini yiélàhlre pour chaque 
marfwvteWirélribtttion de 9 1/2 cents. 
(20 centimes.) _^^^ „__, 
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«. 

Tout animal de l'espèce rencontré dans 
les rues, soit de nttit, soit de jour, jnsqa'aa 
25 août prochain induahement , ise» ènk 
sommé, sli n'a cette marque au col on s'il 
n'est mené en lesse. 



Les propriétaires de cûeos^ sont invités 
& les faire surveiller attentiveinenti sortent 
les vieux qui sont* plus lneilemâit atlUnts 
de la rage. 



Les liàHitants feront' bieb de placier ^ 
vant les portes de leurs maisoi», des éeucOet 
pleines d^eau, afin que les âiiens vagabonds 
puissent i^y désaUArer. 

'5. ; • . ■■..'■ 

Le présent sera imprimé et sÉcbé. 

Expédition ^ea b^ adressée à li le 
Coifmiiawre de ^Uce; dem6a^4ttiQU)ttre 
des bautes KBuvres,. 

F. ItOSSEIL . 
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ARBiTÊ. 

Laxembonrg / le ST^ juillet I$24. 

Lés Bourguemattre et Echevins de la 
Tflle; ^ 

Informés'par des plaintes souvent réité- 
rées que les règlements de police concer- 
nant la Qûreté des rgiis et passages publics 
et notamm^l; la sonraîllafiee qne les voi- 
tttriers et coodocteurs de chevaux sont 
obligés de tenir à Tégard des transporta 
qui leur sont confiés^ spot enlreints fré- 
quenunent, et considérant qu'il importe de 
rappeler au puUic les obUgatiens que les 
/ois et réglemente ont posées dans l'intérêt 
des habitants ; 

Vu la loi d» 19 — 22 juillet 1791 et 
Tart 475 du code pânsU 
Arrêtent: , . 

Il est déie^du à tout TCftiwier de quit« 
Inr ses chevaux ^ de tacofir tnÊt sa voi- 
ture pendant qu'elle traverse les rues et les 
jpassages d'entrée et de sortie de la vIIIb. 

i ■ < . ' . . 2L| ■ -, , ' \ 

Il est défendu de «mtebe 4 lafoisiriab 
dé deus^ Aévaax aux -abreuvoirs - de la* ri- 
vière; de mêmei de confier deatbe^ux, 
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pour cette destintlâqli. àt des enfants au 
dessous de \& an?. 

:' 3.. ■ ; ^ 

Il est défenda de f&ire eoorir et galop*^ 
per les chevaux» dans. les rues, de les ^f* 
fcayef ou exciter de lûanière quelconqueV . 

■ ■ ■.•- 4. 
La police loisàlë- véfllen îi Péxéctttton^à' 
présent qu! Bèrà^^uttié de h mâttière ae^ 
éoutumée. Le Coimnissaif^ de poKtie pour* 
gurrru leé^ i^triBvefiadts selon la Hgueur 
ÔelaW;- — :' '•- ^ . . ...• 

' •"- ■• ■•■ f.BXSESER, 

Le «ecrétaire èe îa Bég^Kt, 
*' l,t*l i,.'. „{ Lv — r: tasêMÊiims. 



ABRITÉ ' 
rdatif au» enseigms. 

■'. ; cl; -:::Jb«ln«alM»i«.:l«KljtiffletliaH. 

fin»; •::• : 

du 26 de ce mois, pt^ lequel il rend compté 
de divers abus qui se sont produits da&s 
^itk^lditiQpeigiim} 
..Yn lètrrMi ^ ta ff wp njwin Bi i»qié«|p4)9 
(taJaiMttiailt . ,- . . : .:., 
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Vu rkrtide 46 de la loi da 1» -*- 23 
juillet 1731 ; 

Vu PordoBQiooe du ci4eva&t Magistrat 
du 20 juia 1741, xQlaiive à la police des 
enseignes ; 

Vu enfin les articles 471 et 479 du code 
pénal ; 

Considérant que les enseignes étant une 
véritable propriété et qvie s'il est libre â 
cbacun de choisir tel sujet ou telle déno- 
mination qu'il lut plalt^ sans quUls puissent, 
nuire à Tordre public nr aux bonnes moeui^ 
il est cependant dans les attributions de 
Pautorité administrative d'en régler Pusage; 

Considérant que cet usage doit être ré- 
glé de manière que la sftreté de la voie 
publique n'ien soit pas compromise et que 
les mêmes signes ne soient pas un sujet 
de rivalité ou de discorde entre plusieurs 
personnes ; 

Considérant que les toiles que les tein- 
turiers sont dans Thabitude de tendre, aux 
jours de marché, ne peuvent point Têtre 
pour le simple dessèchement, ce qui serait 
contraire à Tordre et à la propreté de la 
voierie ; mais que cette tenture n'ayant lieu 
que pour servir d'enseigne , et ce mode 
d'enseigne présentant de graves inconvé- 
nients tant pour la sûreté des personnes 
circulant avec des chevaux que pour celle 
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des gens à pied; que d'aUiears elle défi- 
gure Taspect des rues de la ville, et fait 
tort aux habitants dos maisoBS voisines qui 
portent, à cet égard,. des plaintes; 
Arrêtent: 

Art 1. 

Tout individu qui voudra exposer devant 
sa maison une enseigne ou tableau indica- 
tif d'une profession ou commerce, est tenu 
d'en faire préalablement la déclanition par- 
devant le Commissaire de police, en indi- 
quant la dénomination ou le sujet qu'il 
aura choisis. 

Le Commissaire de police accordera ou 
refusera l'autorisation, suivant les circons- 
tances. En cas de refus, il nous en fera un 
rapport motivé, pour être par nous statué 
ce qu'au cas il appartiendra. 

Art. 2. 
Il sera tenu , par le Commissaire de po- 
lice , registre de toutes les enseignes. Le 
même sujet ou dénomination ne pourront 
être pris par plusieurs personnes. 

Art. 3. 
Il est défendu de suspendre des enseigniss 
à bras et en saillie sur la voie publique; 
de même, d'exposer toujt signe de marchan- 
dise ou marchandise effective qui embarasse 
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la voie publique, ou en compromette la 
sûreté. 

Les enseigneer devront être attachées à 
plat contre les murs , à une hauteur con 
venable, avec des crampons en fer, de ma- 
nière à assurer complètement leur fixité. 

, Art 4. 
Les teinturiers ne pourront, sous aucun 
prétexte, tendre des toiles sur, pei;cbes de- 
vant la façade de leurs misons donnant 
sur. la v(»e publique, 

Art 5. 
Toute contravention aux dispositions ci- 
dessus sera constatée et poursuivie à la di- 
ligence de la police municipale, conformé- 
ment aux lois et règlements en vigueur. 

Art 6. 
Le présent sera publié et affiché* 
Expédition en 'sera ti'ansmise au Com- 
missaire de police, chargé de tenir la main 
à son exécution. 

II. en sera de même transmis expédition 
au Gouvernement provincial. 

Les Bourgî4emaître et Echevins^ 
F. ROESER. 
Le secrétaire de la Bégence^ 

SCHROBILGEN. 
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ARRÊTÉ 
portant défense de tenir des pigeons fuyards 

ctu de Qûiombier , sur Umh Vélmim du 

terriéoire de la piUe ék lAê9micm§, cMh 

it^eÊneni fua dams de» vcUère^ frnn&fs. 
Lusiembourg, la 2d mars 1828i. 

Le Conseil de* Régence de la ville; 

Vu Part. 70 du règlement d'administra- 
tion arrêté le 23 janviec 1831 par Sa Ma- 
jesté le Roi ; 

Va la loi du 6 mars 1818 ; 

Considérant que de» pla&itea graTes 
s'élèvent sur les dégâts oéfeasionnés par les 
pigeons fuyards que les hahitanta tisonnent 
en grand nombre; que les toitures de& édi- 
fices publics et da maisons particjulières 
en éprouvent dea dégradations; <iu'Us cor- 
rompent les eaux des citernes; qu'ils pro- 
voquent journellement des contraventions 
aux régiements de police de la part des 
Pliants qui lea poursaiveaA à coups de 
pierres; 

Considérant la nécessité de statuer, par 
une mcBure nouvelle et plus générale, des 
moyens capables de remédier i cet abos 
qui craipromM la sûreté des habitants et 
la salubrité des eaux de citerne ; 
Arrête : 

Art 1. 

U est défendu de tenir des pigeons fu- 
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yards ou de edodbfier, mt totrte l^tendue 
du territoire de ïa ville, autrement que 
dans des volières fermées^ demaattire qu'ils 
lie puissent jouir tl^ucuue liberté. 

Art 2. 
Tout liabitant ayaut un colombier, est 
tenu de le fermer immédiatement, et même 
de faire disparaître la trappe qui est le 
signe extérieur du colombier (vulgairement 
Taubenschlagj. 

Art 3. 
Celai qui aura laissé voler des pigeons, 
ou qui sera reconnu en tenir autrement 
qu'en volière fermée , ou qui même n'aura 
point fait disparaître, et ce avant le 1^ 
mai prochain, la trappe du colombier, sera 
poursuivi par devant le tribunal compétent 
et condamné à une amende de dix florins. 

Art 4. 
Expédition du présent sera communiquée 
aux Etats députés. 

Jje Caiweil de ^gmee^ 
F. SÛESEB, présides^. 

scaaOBiLGSN, secrétaire. 



Les Bourguemaître et Ethevins de la 
tille; 
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Vu la résoltttion' qui précède, arrêtent 
qu'elle sera portée à la conuaissance dea 
habitants par voie de publieaUi^n et d'af- 
fiche, et que le Commissaire de police sera 
invité à tenir strictement la main à son 
exécution. 
Luxembourg, le 22 avTil 1825. 

Les Bourgvemaître et Echevins^ 
F. ROESER. 
Le secrétaire de la régence, 

SCHROBILGEN. 



ARRÊTÉ 
concernant la divagation des chiens sur la 
voie publique. 
Luxembourg, lo 10 juin 1825. 

Le Conseil de Régence de la ville de 
Luxembourg ; 

Vu l'article 70 du règlement d'adminis- 
tration du 24 janvier 1824; 

Vu la loi du 6 mars 1818 ; 

Vu les rapports du Commissaire de po- 
lice des 28 mai et 2 juin derniers, ensem- 
ble les plaintes officiellement portées à Tad- 
ministration municipale par divers parti- 
culiers; 

Vu l'article 475, § 7, du code pénal aiusi 
conçu: «Seront punis d'une amende, de- 
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» puis trois florins jttaqa!a dnq florins, ceux 
*qui auTOOt laissé dîTaguer des animaux 
«malfaisants et féroces « ceux qui auront 
» exeité ou n'aosont pas retenu leurs chiens 
> lorsqu'ils attaquent ou poursuivent les 
» passants , quand même il n'en serait ré- 
» suite aucun mal ni dommage. > 

Considérant que des chiens de grande 
taille circulent dans lés rues, attaquent! les 
personnes et les chevaux^ et compromettent 
gravement la sûreté de la voie publique ; 

Que plusieurs accidents sont arrivés ré- 
cemment, dans divers quartiers de la ville, 
par suite de la divagation de chiens appar- 
tenant à des bouchers et à d'autres indi- 
vidus; 

Qu'il est urgent de faire cesser ces dan- 
gers et de statuer également des mesures 
générales de police à Tégard des ihêmes 
animaux ; 
Arrête : 

Art. 1. 

Il est défendu à tout boucher ou autre 
possédant des chiens de la race dite chien 
de boucher , de les laisser sortir de leur 
maison ou divaguer sur la voie publique, 
sans qu'ils soient muselés ou copduits en 



Art 2. 
Il est réservé aux Bourguemattre et Eche- 
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fi&8 de fixer, «elon te lomAn des cireoBS* 
twees, les Coques de l^euiée fanait les* 
quelles toot éhieii , de iptelque teille ou 
rece que ce soit, ne pùtam drealer sans 
6tîe muselé ou conduit en ksse. 
art S. 
Toute contravention aux dispositions ré- 
sultant des deux articles précédents sera 
poursuivie et punie conformément à Fart. 
475, § 7^ du code pénal. 
Art. 4. 
Le Commissaii^ de pcdice est autorisé à 
faire abattre tout tbira signalé comme daa^ 
gereux qui serait trouvé sur la voie pu^ 
blique; il pourra également enjoindre à 
tout habitant de museler <m4e ne conduire 
son chien autrement qu'en lesae. 

Celui qui n'obtempérera pas immédiate- 
ment à une telle injonction , ou y contre- 
viendra, sera poursuivi par les voies de 
droit et condamné ft cinq florins d'amende. 
Art. 5 
Le présent sera exécute à ht diUgence de 
la police municipale. 

Le Conseil tk Ségence^ 

F. ROESEB, président. 
Par le Conseil de Ségen&e, 
scHROBiLGSN, Secrétaire. 
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Les Boorguemattre et EàmlM de la 
ville de Liuemboargi 
Vu la résolution cirdcwsas; 
Arrêtent qu'elle sem piii^lîte et affichée 
dMs les lieux otréinaireB. 

Les BmrguemaUre et Echevins, 
' F. BOESER, Bourguemattre. 

Le secrétaire de la Bégenee^ 

SCHBOBOGIlf. 



ARIËITÉ 

Cùncemant la divagation des Mens sur la 

voie pubUqm. 

LuxemboorsTi le 25 juillet 1625. 

Les Bourguemattre et Echevins de la 
ville ; 

Vu la résolution du (Mm&ïi de Bégence 
du 10 juin dernier relative à la poUce de 
sûreté et portant des mesures conltre la di- 
vagation des chioBs ^oigereiuc; 

Vu le rapport du Commissaire de police 
du 4 de ce mois; 

Considérant la nécessité d'assurer l'exé- 
cution de cette résdutkai dans toute sa ri- 
gueur et notamment de prescrire la forme 
des muselières dont il devra être foit usagf; 

6 
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n est défendu dé museler les chiens avec 
des cordes m ftc^es. 

Les muselières 4«vr«>tit consister en nnt 
courroie de tenir de la largeur d'un demi 
pouce des Pays-Bas, et être fermées à 
boucle. . 

Elles pourrcmt également être faites en 
forme de poire, avec fil de fer et attachées 
avec des bandes de cuir d'après un mo- 
dèle déposé au greffe de la régence. 

Toute autre musdière sera considérêq 
comme insuffisante et le possesseur du chien 
qui la portera sera poursuivi cotnme étant 
en contravention au règlement 

3. 

Le présent seia publié et affiché.. 
Le Commissaire de poHce veillera à en 
assurer Texécution. 

Les Sour^luemalUr^ et Echevins, 
F. ROESEK. 
Le secrétaire de la Bégence, 

SCHR0BIL6EN. 
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ÂBRÊTk 

concernant la défense ék ocmnr hs bâtû 

ments en chaume (M m hari^aux. 

Luxembourg, le 26 jaavtol* 1826. 
Le Cionseil de la ville, 
Vu son arrêté du 21 novembre 1821, 
concernant la défense de couvrir les bâti- 
ments en chaume ou en bardeaux ; 

Vu la loi du 6 mars 1818, ensemble 
rarticle-70 du règlement d'administration 
du 2 junvier 1824; ; 

Considérant qu'il , existe des bâtiments 
dans les &uboutgs dont les murs sont de 
construction trop faible pour pouvoir sup- 
porter des couverture^ en ardoises ou en 
tuiles; que les. habitants propriétaires de 
tels bâtiments seraient exposés à contre- 
venir ouvertement aux dispositions de l'ar- 
rêté précité, ou à devoir abandonner leurs 
habitations, s'il n'était accordé une excep- 
tion en leur &veur; que d'ailleurs de tels 
bâtiments ne sont habités que par des in- 
digents qui n'ont pas le moyen de s'assu- 
jetir au vœu du règlement qui défend 
les couvertures en chaume ou en bar- 
«deaux; 

Arrête : 

Art. l^'. 
Tout habitant qui voudra faire â sa 
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maison une réparatton de coavertare en 
chaame ou bardeaux, y sera aatorisé, 8*il 
est justifié, au préalable, que la construc- 
tion ezistitito n'ert pas snso^tible de sup- 
porter un autre genre de couverture. 

La vérification sera faite par un délégué 
des Bourgmestre et EchevinSi qui dressera 
procès-verbal de Tétat des lieux. 

Art 2. 
Il n'est dérogé, en aucun autrp point, 
aux dispositions de rarrèté du 21 novembre 
1821 et Part 7 de cet arrêté sera appliqué 
à toute contravention au présent 

Le Conseil de la vUle, 
F. ROESER, Président 

Par le Conseil j 
SGHR0BIL611I, Secrétaire. 

Luxembourg, le 26 janvier 1826. 
Les Bourgmestre et Echevins de la ville. 
Vu Tarrêté du conseil de la ville, de ce 
jour, concernant les couvertures en chaume 
et bardeaux, ordonnent qu'il sera publié, 
affiché et transmis aux autorités chargées 
d'en suivre Pexécution. 

Les Bourgmestre et IkAevms , 

F. ROESER 
Le secrétaire de la Bégence^ 

SCH1I0BIL6XN. 
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AB^TÉ 
cancerncmt les àédarations à faire en cas 
de changement de domicile au d'htéitaHm. 
liuxembourg, te 4 mai 1827. 
Le Conseil de Régence de la Tille de 
Luxemboarg, 
Vu le rapport du commissaire de police, 
du 24 avril dernier; 
Vu la loi du 12 Mars 1818; 
Considérant qti'il y a urgence de prendre 
des mesures afin d'obvier à rétablissement 
d'étrangers, dans cette ^lle, sans qu^ soit 
justifié de leur origine et de leur dernier 
domicile; que les mutations à inscrire dans 
le tableau de la population et dans le re- 
gistre civique exigent la connaissance 
exacte de Tadoption et du changement de 
doinicile et de demeure de tous les indivi- 
dus qui habitent dans la ville ; 

Arrête : ♦ 

1 
Tout individu, soit regnicole, soit étran- 
ger, qui viendra s'établir en cette ville, ou 
seulement y résider pendant un temps qui 
excédera un mois, devra en faire la décla- 
ration au commissaire de police, dans les 
trois jours de son arrivée. 

Cette déclaration, à défont d'être &ite 
par ces individus, devra l'être par les ha- 
bitants chez les^uds ils sont logés. 
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2. 

Les habitants de la ville qui changeront 
de demeure, soit pour aller habiter d'un 
quartier ^de la ville dans un autre, soit 
pour transférer leur demeure hors du ter- 
ritoire de la ville , devront également en 
donner connaissance au commissaire de 
police. ^ . . ' f . 

Les propriétaires ou principaux loca- 
taires de^vroQt veiller à ce que cette dis- 
position soit exécutée, et ils en seront so- 
idairement responsables^ 

S.' - 

Toute contravention aun^ deux articles 
qui précèdent, sera poursuivie en simple 
police et punie d'une amende de deux 
florins et de trois florins en cas de réci- 
djive. 

Le Gonsél de Bégence. 
, SCJHEFFER, Président. 
Pftr h Conseil^ 
scH^OBiLGSN, Secrétaire. 



Luxembouieg, le 11 Mai 1837. 
L88 Booigmestre et Echevios de la 
ville, 
Vu la tl^fl>érat»)n qui pirécède ; 
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Arrêtent 2 
Expédilion en sera «^MBé m oraimîp- 
saire de police, afin d^exéeutiOB ; ' 

Publication en sera; fiute, dans les deux 
langues, de la manière accoutumée. 

Les Bourgmestre et Uchevins, 
SCHEFFER. 
Le secrétaire de la viïtè^ 

SCHROBaeXN. 



ARIIÊTÉ 
portant défense de se baigner à la vue du 
public, 
Luxembourg, le 25 juin 1827. 
Les Bourgmestri? et échevins dé la 
ville , 
Vu le rapport du commissaire de police, 
du 19 de ce mois; 

Vu l'arrêté d« la naine du 2 thwmidor 
an IX concernant k défttse fie. se baigner 
des dans lieux exposés à la vue du public; 
Considérant que les dispoûtions prohi- 
bitifes en vigueur, àceté^rd, sont chaque 
jour éludées et quMl 7 a lieu de les rap- 
peler aux habitaiits, afin que chacun s'y 
conforme; 

Considérant qua. des endroits spéciaux 
ont été assignés aux militaires par leurs 
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chefe, hors da territoire de la ville, pour 
s'y livmr A l'eMnâee de la natation; 
Arrêtoot : 

L 

II est fait défense de se baigner dans 
quelque endroit que ce soit de la rivière» 
situé à prp2dmité des chemins et des pro- 
priétés habitées, ayant vue sur Peau. 

2. 

Les habitants sont invités à s'abstenir 
de se baigner dws les endroits désignés 
aux militaires. 

& 

La police veillera à ce que la défense 
portée en l'article premier soit observée. 
Les contrevenants seront poursuivis en 
simple police conformément aux règle- 
ments. 

Le présent a^n expédié à M. le com- 
missaire de polke, ehâfgé de veiller &son 
exécution. 
Il sera publié et affiché. 

Les JSmârgnmstre et Echevins , 
SCHEFFER. 
. Le^^ecrétaire de la vUle^ 

SCHROBILOEN. 
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ÂHHÊTÉ 
eoncemmt la p<Mee â^ ^rangête: 

Lutanboorg, lOiSiootobie 1890. 
Les Bourgmestre et Echeidiu de la ville; 
Vu la résdation du Conseil de régence 
du 4 de ce mois; 

Ytt Parrété du 4 mai 1827 relAtif à la 
poEee des étràngdi^; 
Arrêtent: 

' •' ' L •• ; 

Tout babitant, soit aubergiste, soit au- 
tre, qui recevra dans sa maison une per- 
sonne étrangère à la ville, pour y passer la 
nuit, devra en faire la déclaration à la police. 

2. 

D n^t rien changé d'ailleurs aux règles 
prescrites par l'arrêté du 4 mai 1827, qui 
ccmtf nuera d'être exécuté. 

3. 

Toute contravention à l'article 1^ ci- 
dessus, sera punie conformément à Tartide 
3 du susdit arrêté. 

4 
Le présent sera publié et affidhé. 

Les Bourgmestre et Ikhemns^ 
SCHEFFEB. 
Le secrétaire de la vSte^ 

SCfiROBILeEU. 
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(xmoetmaM la p<aice deu éirançeirs. 

Lttiembourg, le. 24 octobre 1830. 
Le Conseil de Hégenoe de. la tiUiB Ide 
LuzenflKMirg; 

Vu la loi du 6 mars 1^18, (journal offi^ 
ciel, N» ti>; < 

Vu le décret du :£â déeetobre 18Uh 
concernant les places fortes et lea postes 
militaires, dont les a[ticle8 52 et 92 sont 
ainsi conçus : . * 

«Art 5Z L'état dé guerre est déterminé 
» par Tune des circonst^Ucééi suivantes : 

»P En ternes dé guerre, lorsque la 
» place est en première ligne sur la côte, 
»ou à moins de cinq journées de marche 
» des i^ftces, camt» et posHîMs occupés 
»par Tennemi; . 

»2<' En tout temps : par des ttravauii 
» qui ouvrent la placi^ lorsqu'elle est située 
» sur les côtes ou en premièrç ligne; . 

»Par des rassemblements formés dans 
»le rayon de cinq journées de marche, 
» sans Pautorisation des magistrats ; 

»Art. 92. Dans les places en état de 
» guerre^ la garde nationale et la gacde 
» municipale passait sons, le /commande» 
» ment du gouverneur ou commandant ; et 
» Pautorité civile nt peut ni rradre aucune 
» ordonnance de police sans l'avoir concer* 
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ihée avec lui, ni refuser de rendre ceiie» 
» qu'il juge néeessaires à la sûreté de la 
» place ou à la tranqVillité puUique. » 

Vu rarrèté de Sa Majesté, en date du 
9 de ce mois, N° 66; 

Attendu qu'il résulte des dépêches de 
son EoDceUenee, le Conseilla d^E^t, Gou- 
verneur du Oraad-Dudié, des 19 et 23 de 
ce mois, que le gouverneBient militaire de 
la forteresse demande qéfû soit établ une 
mesure par suite de laquelle les auber- 
gistes, logràra et autres habitants ne pour- 
raient loger chez eux aucune personne 
étrangère à la viUe, sans que c^e ci iftt 
munie d'ime isarte qui serait délivrée à la 
porte de la vi9e, ou au bui^u de police, 
soit directement, soit aux habitants qui en 
feraient la demande pour les perscmnes de 
leur connaissance; 

Attendu que cette mesure est identique 
avec celle statuée par Tarrêté royal du 9 
de ce mois, sauf Fintervention de Tautorité 
militaire, résultant de la position particu- 
lière de la forteresse ; 

Attendu que les circonstances, dans les- 
quelles se[ trouve la ville, commandent 
d'assurer, par des moyens extraordinaires, 
la sécurité générale et qu'il y a lieu de 
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statuer des ptealités à charge de teux 
qii transgresseraient oes mesnreB d'ordre; 
Arrête: « 

1^ Toute personne non domiciliée à Lu- 
xembourg qui se présentera en ville, pour 
y loger, devra se ihunir d'une carte de 
sûreté, soft en se présentait ellem^e au 
bureau de ^iieliee, soit en Isisant demander 
ht carte par ristermédiâiÉe de* celui, dies 
qu'elle sera logée. ' 

30 n ist défeaduv à peine d'une «meade 
de deux florins et de trois florins en cas 
de récidive, à tout habitant^ aubergiste, lô^ 
geur ou autre, de recevoir dans sa maison, 
pour y être logées^ des personnes mm do- 
miciliées à Luxembourg qui se seraient 
pas pourvues de cartes de sûreté. 

3<» Les voyageurs et généralement toute 
personne porteur de passeport pourra re* 
cevôir la carte de sûreté à la porte d'en- 
trée, en échange du passeport, aussi bien 
qu'au bureau de police. 

4P Les aubergistes et logeurs sont 
d'ailleurs, rendus attentifis aux dispositions 
des articles 475, N® 2 et 73 du code pénal, 
relatife à la tenue régulière de leurs re- 
gistares. 

Ces artides sont ainsi conçus : 

Art 475. Seront punis d'amende, depuis 
six francs jusqu'à dix francs inclusivement. 
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V, les aubergistes, hôteliers, logeurs ou 
loueurs de maisons garnies, qui auront né- 
gligé d'inscrire de suite, et sans aucun 
blane, sur un registre tenu régulièrement, 
les noms, qualités, domicile habituel, dates 
d'entrée et de sortie de toute personne 
qui aurait couché ou passé une nuit dans 
leurs maisons; ceux d'entr'eux qui auraient 
manqué i représenter ce registre aux 
époques déterminées par les règlements, 
ou lorsqu'ils en auraient été requis , aux 
maires, adjoints, officiers ou commissaires 
de police, ou aux citoyens commis à cet 
effet : le tout sans {uréjudice des cas de 
responsabilité mentionnés en l'article 73 
du présent code, relativement aux crimes 
ou aux délits de ceux qui, ayant logé ou 
B^oumé chez eux, n'auraient pas été ré- 
gulièrement inscrits. 

Art. 73. Les aubergistes et hôteliers 
convaincus d'avoir logé, plus de vingt- 
quatre heures, quelqu'un qui, pendant son 
séjour, aurait commis un crime ou un dé- 
lit, seront civilement responsables des res- 
titutions, des indemnités et des frais adju- 
gés à ceux à qui ce crime ou ce délit 
aurait causé quelque dommage, &ute par 
eux d'avoir inscrit sur leur registre le 
nom, la profession et le domicile du cou- 
pable; sans préjudice de leur responsabi- 
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Uté dans le cas des artides 1952 et 1953 
du code civil. 

b^ Le présent sera expédié à Son Ex- 
cellence le Conseiller d'Etat Gouvernear 
du Grand-Duché. 
Il sera publié et affiché. 

Le Conseil de Bégence » 
SCHEFFER, Président 

Par le Conseil^ 
ScBROBiLGKN, Secrétaire. 



ARRÊTÉ 
conoemant la irandutim du moirché au 
beurre et aux ouf s sur la ptace Quil^ 
laume, 

Luxembourg, le 18 juin 1834. 
Les Bourgmestre et Echevins de la 
^lle, 
Vu le rapport du commissaire de police 
du 14 de ce mois ; 

Vu Particle 88 du règlement d'adminis- 
tration ; 

Arrêtent : 

1. 

A dater du l^ juillet prochain, le mar- 
ché au beurre et aux œufs se tiendra sur 
la partie déjà niyelée de la place Guil- 
laume. 
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Les autres marchés restei^nt provisoire- 
ment dans les lieux où ils se tiennent ac- 
tuellement 

2. 

H sera veillé , par les soins du commis- 
saire de police, à ce que les vendeurs 
soient convenablement placés et à ce que 
Tordre soit maintenu sur le nouveau marché. 

a 

Le présent sera publié, affiché, dans les 
deux langues et inséré au journal. 

Il sera «pédié au commissaire de police 
spécialement chargé de acm «lécution. 

Les Bourgmestre et Echevins, 
SCHEFFER. 
Le secrétaire de la mUe^ 

SCHROBILGEN. 



POUCE MUNICIPALE 

Luxembourg, le 17 octobre 1887. 

Les Bourgmestre et Echevins de la ville. 

Vu l'article 88 du règlement d'adminis- 
tration de la ville; / 

Considérant qu'une partie de la place 
Guillaume est au point d'être entièrement 
pavée et que l'autre le sera avant peu de 
temps; 

Que cette place, quoique destinée aux 
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nmrcbés bébdoioadaireey^dMt néanmoins aussi 
servir à Tusage des habitants et leur être 
exclusivement réservée pour la ^omenade, 
d'autant plus que cette des remparts dont 
ils jouisstiient de temps immémorial, leur 
est interdite depuis plusieurs années; 

Que cette double destination est asssurée» 
d'une part, par la certitude que cette place 
nesera, en aucun temps, affectuée aux Rassem- 
blements ni aux exercices de la troupe, et 
doit l'être, d^une antre part, par des mesures 
propres à en éloigner tout dépôt de ma* 
tières ou station de voitures, qui y gêne- 
raient la eircniatiim du public; 
Arrêtent: 

L 

La place Guillaume sera, aussitôt que 
possible, affectée à la tenue 'des marcbés 
susceptibles d'y être placés. Il sera pris, 
à cet égard, une d isposition expresse, qu 
sera publiée. 

2. 

Il est défendu de déposer sur la dite place 
des matériaux de quelque genre que ce soit, 
ni d'y &ire passer ou laisser stationner des 
chevaux ou voitures, sous peine d'amende 
conformément à l'article 471, § 4 et 5 du 
code pénal 
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S. 

Le présent sera expédié au commissaire 
de police chargé d'en. surveiller Texécation. 
Il sera publié et affiché. 

Les Bourgmestre et Eehevms, 
SCHEFPER. 
Le secrétaire de la ville, 

SCHROBILGEN. 



POLICE DES MABCHÉS. 

Lozembouig, le 4 déoraibie 1^37. 

Les Boui^^mestre et Eotevins de la ville, 

Vu Partide 88 du règlement d'adminis- 
tration; 

Vu le rapport de M. le Commissaire de 
police du 19 novembre dernier; 

Attendu que la sûreté publique réclame 
depuis longues années une meilleure dis- 
tribution de localités pour la tenue des 
marchés hebdomadaires; 

Que le nivellement de la place Otnllamie 
permet d'assigner une partie de sa surface 
aux dits marchés; 

Que si toutes les industries qui se par- 
tagent les emplacements actuels ne peuvent 
pas, dès à prient, être placées sur le même 
terrain, il y a lieu, néanmoins de l'assigner 
à celles qui occasionnent, dans les rues de 

7 
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la ville, rencombrem^t le plus nuisible à 
la circulation; 
Ârrèteut: 

L 
La partie pavée de la place Guillaume 
jusque à l'angle de Pescalier qui descend 
dans la rue Marie Thérèse, sera affectée aux 
marchés hebdomadaires. 

IL 

Seront placés dans cette localité: 

V Les marchands d'aunages, de mercerie 
et de quincaillerie sur table ou sous échoppe 

2^ Les marchands de chaussures; 

3^ Les vendeurs d'œufs, beurre, volailles 
et autres denrées dé ménage et de consom- 
mation journalière; 

é"" Les marchands de ferraille. 

m. 

Les étalages de fayence seront rangés sur 
la place de l'hôtel de Gouvernement. 

IV. 

La rue dite Marchfr-aux-fruits, sera oc- 
cupée d'un côté par les marchands de pa- 
niers, de balais et de laine; et de Tautre, 
par les marchands de fruits. 

V. 

Les marchands de pommes de terre et de 
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légUQ^ verts occuperont dies deux côtés la 
^ace à partir de TaBgk^ ç|e la rue du rei^- 
part en deseendaB^ jusqu'à Taugle de la 
rue des Eaux. 

VI 

La distribution de ces industries sera faite 
suivant la latitude que chacune déciles est 
susceptible d'occuper.' 

vn. 

Il est défendu de feiire aucun étalage tant 
sur la voie publique que sur les revers, 
de denrées et de marchandises aux queltei 
il a été fixé des emplacements ei^dessus. 

vm. 

Le présent sera publié et affiché. 
Le Commissaire de police tiendra la main 
à son exécution. 

Les Bourgmestre et JEchevins^ 
SÇHEFFER. 
Le Secrétaire de la ville^ 

SCHROBILGEN. 



ARRÊTÉ 
cmwemant les dépôts de poudre à tirer. 
Laxemboorg, le 16 février 1838. 

Les Bourgmestre ex Echeyins de la ville, 
Vu les instructions de M. le Commissaire 
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de district de Luxembourg, en conformité 
d'une dépêche du Gouvernement général du 
27 janvier 1823, N« 15a7; 

Vu l'arrêté royal du 21 mars 1815, con- 
cernant les débits de poudre à tirer; 

Vu la dépêche du Gouvernement général 
du Ude ce mois, N« 113-1838, 1" Division; 

Vu les articles 70 et 88 du règlement 
d'administration; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1836, portant 
des mesures de police contre Tapprovisibn- 
nement excessif de poudre à tirer chez les 
habitante; 

Considérant fat nécessité commandée par 
la sûreté publique, de restreindre la latitude 
accordée par l'arrêté du 21. mars précité, 
quant audit approvisionnement; 
An^tent: , 

L 

n est défendu à tout débitant dépendre 
à tirer d'avoir en magasin une quantité de 
poudre à tirer, plus forte que deux livres 
des Pays-Bas, au rez-de-chaussée et dix 
livres P. B. dans le grenier; ils ne pour- 
ront pas en tenir dans les autres parties 
de leurs habitations. 

Les particuliers, non débitants, ne pour- 
ront avoir, dans leurs habitations ou dans 
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1^ locaux qui en dépesdent, plus de 2 liv. 
P. B« de la même matière. 

a 

Sera considérée comme telle la poudre 
avariée et la poussière de poudre, pour les* 
quelles bt même défense est appliquée. 

" 4 
La police locale fera des inspections 
périodiques, chez les débitants, à des époques 
rapprochées, pour constater Texécution de 
ces mesures^ 

5. 

Les contrevenants seront poursuivis et 
punis conformément à Tarrôté rojal précité 
du 21 mars 1815. 

6. 

Le présent sera soumis à l'approbation 
du (jouvemement général 

Les Bourgmestre et Echevins^ 
SCHEFFÈR. 
Le Secrétaire de la vilïe^ 

SCHftOBILGXN. 



Approuvé par dépêche de la Commission 
de Gouvernement du Grand-Duché du 10 
février 1838, l"* Division, N» 128-1838. 
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ARRÊTTÈ 

eoncemant les éiêMissements éPédatrage au 
ga0 et Pemplai de cet éclairage dans les 
maisons partieidières, 

Lazembourg, le l" mars 1888. 

Le Conseil de régence de la ville; 

Vu Tarticle 70 du règlement d'adminis- 
tration de la Tille; 

Vu le rapport du Commissaire de police 
du 12 Février dernier; 

Attendu que Féclairage par le moyen du 
gaz, commence à être mis en usage dans 
la ville, et qu'il importe de prescrire des 
mesures de police dans l'intérêt de la sûreté 
et de la salubrité publiques, par rapport à 
l'emploi de ce mode^de luminaire; 
Arrête: 

Art 1. 

Dans l'atelier destiné à la production du 
gaz, le loyer devra être séparé de tous 
autres locaux, construit et. couvert en ma- 
tières incombustibles, la cheminée du four- 
neau sera élevée au-dessus des cheminées 
du voisinage ,et le fourneau sera surmonté 
d'un tuyau d'appel terminé, d'un côté, par 
un jjfrand entonnoir, placé au-dessus des 
cornues et communiquant par l'autre extré 
mité avec la cheminée. 
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Art; !t 

Les atelfers seront munis d'ouTertnres 

suffii^antes pour prddtdte une ventilation 

continu^ indépendante de la vohmté des 

ouvriers. . . 

Art.' 3. 
La citerne au goudron devra être tou- 
jours bien fermée et mastiquée, afin de ne 
pas incotniâoder pair Podeur ou par les 

infiltrations: 

Art 4. 

Le txxfau servant à conduirt te gaz des 
appareils de dépuration au gazomètre, devra 
être muni d'une soupape de sûreté pour 
empêcher le mouvement retriogradè du gaz. 

Cette précaution ne sera pas fléoesf^ire 
dans le cas où le lava^ se ferait à Teau 
de chaux. 

Art. 5. 

Les cuves, dans lesquelles plongent les 
gazomètres, devront être fixées en terre, 
solides et ne permettant aucune fuite d'eau. 
Mies n'auront que la hauteur convenable 
ou seront munis d'un tayau de trop plein 
pour arrêter l'eau au niveau nécessaire. 

Dans le cas ou l'eau viendrait à congeler 
dans ces cuves, on ne pourca la faire dé- 
geler qu'au moyen de la vapeur ou de l'eau 
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chaude, et jamais ^ Papplication directe 
dB feQ« 

Art & 

La 0(m8traetion des supports du gaso- 
mètre sera soignée de telle sorte quH ne 
puisse jamais se renverser ou prendre une 
position inclinée» 

ArtT, 

Dans lansite ded appareils Ton ne pourra 
fidre usage que de lampes de sÉretè. 

Art a 
. Les outres servant au transport du gaz 
seront construites de manitee à ne pasper-- 
mettre de fuite au gas et seront garanties 
de tout dioc estÉrieur au moyen d'une en* 
▼eloppe solide. 

Art 9. 
La présence de lumières ou de feu sera 
soigneusement évitée, lors du chargement 
des outres et de leur évacuation dans les 
gazomètres particuliers. 

Art 10- 
Dans les bfttûncns des particuliers, con* 
sommateors de gas, le tuyau destiné à con*^ 
duire le gaz du rteervoir portatif dans les 
gazpmètres, sera garanti de toute atteinte 
au moyen d*un voiet appliqué àFouverture 
du mur. 
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Ce volet sera fermé i clef aussitôt ^^rès 
lintrodfletkm 4tt «^ et la clef sera dans 
les Qiama de l^trej^^eneor. 

Art 11. 

Les gazomètres Seront garantis de toute 
approcbe an inioyen d*one claison on d^nn 
grûlage placé à unie certaine distance et 
dimt rentr^cneor seol aura la clef. 

Art 12, 

Les soudures, tant des gazomètres que 

des tuyaux seront faites avec soin et tout 

Fappareii sera recouvert d^une couche de 

goudron afin de préveidr Foiidation du métaL 

Art 13. 
Les bacs des gazomètres devront être 
fiolides et construits d'après les indications 
portées en Tartide 5 ei^essus. 
Art 14. 
Les tuyaux de conduite seront isolés des 
murs, cloisons ou ptanchers qu'ils doivent 
traverser, au moyen d'un fourreau de tôle, 
plomb ou autre matière compacte, ouvert 
aux deux bouts, adhérent au mur et isolé 
du tuyau de conduite. 

Art W. 
Tausf les locaux eè la gm pMtndt s'a- 
oufisar, devront fttre omh^ d» moyei» de 

ventSation sufififlant 

7* 
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Art. ift 
Les tûyay >dé fcobdliite i^rineipâiit s 
munis d'un robinet de sûreté dont te cM 
sera entre les maiaVdB propriétaire ou prin- 
cipal locat«aire de la maisçMi^ lequel sera* 
responsable de la fermeture dudit |X)biiiet. 

• Art. lî. ■• , , 
. Tous les i^obinets seront eontstraits de 
manière à ne pas jp^rmettre une révolution 
entière. 

Art 18. 
Aucun habitant ne pourra établir dans 
sa maison l'éclairage, au gaz, qu'après en 
avoir obtenu l'autorisation des Bourgmestre 
et Echevins, dans les formes prévues par 
l'arrêté royal du 31 janvier 1824. 

Ai:t.l9. 
La police fera, tant dans les ateliers de 
fabrication du gazy^iue chéries particuliers 
qui en font usage, des visites pour s'assurer 
de l'exécution du présent règlement du))on 
état des appareils et, en général, de tout 
ce qui est susceptible de garantir la sûreté 
et la salubrité, par rapport à l'usage du gaz. 

Art. 20, 
Les lalmeai^ degàz devront se egn- 
former pcmctuiUemeitt aux dispositions é^ 
articles 1^ jusques à 9/iu€bi8 du présf9&^ 
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règlement, et les particuliers consomma- 
teors, auK dispositions suiyaates, à peffîe 
de déchéance de. lenr eaneessiM «t d& 
toute poursuite, selon le cas. 
Art. 21. 
Les particuliers qui, au moment dé la 
publication du présent, auront étabU, dans 
leurs demeures, Téckirage au gaz, devront^ 
dans la huitaine, se pourvoir devant les 
Bourgmestre et Echevins pour recevoir, 
s'il y a lieu, Pautorisation de le Continuer; 
ils devront se conformer aux prescriptions 
qui leur seront données, pour régulariser 
leurs appareils conformément aux disposi- 
tions qui précèdent 

Art 22. 
Le Conseil se réserve de &ire au prêtent 
règlement toos les changoaiens doût Tex- 
périence aura provoqué l'utilité. 
Art 2a 
Le présent sera soumis à l'approbation, 
de l'autorité supérieufe. 

Le conseil de régence. 
aCHEFFEE, Président . 

Par le conseil, ) 
scHROBiLOEii, Scorétaire. 



Approuvé par dépêche du Gtonvemement 
général grsad^lueal, en date du 6 mars 
1888^ N^» 576*1837, i'' divimoii. 
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ABRÊTÉ 
pcrkmi rigkmmt mt/r ftmnim de la fa- 
mUé àtfmmt dans ka rms ^ pheea pu- 
bliques. 

Laxembourg, le 25 février 1839. 

Le GenaeU de régmce de la vitte^ 

Va le r^lemœt de pdke du 21 avril 
1825, portant défense de fumer dans les 
rues et places puUiquea; 

Va la pabUoation faite le 9 août 1832, 
à répoquA où régnait le choléra, par la- 
quetle Farrâté susdit a été proviBOÔrement 
sttspendui suspension qui a duré juaqn'à 
présent; 

Vu la dépèche du Ooimmeaient génénd 
du Grand-Duché dga 1& janvier dernier 
N^ 13-1888, dont il résulte que la volonté 
de la Majesté est^ que la fwmiBsion de 
fumer dans les raea et places publiques 
reçoive des exceptions, notamment devant 
les sentindles, postes militaires, corps de 
garde, magasins à pondre et ratres magasins 
de la ii(»teresse; 

Vu l'article 70r du réfi^ement d'adminis- 
tration; 
Arrête: 

L 

La &cuUié éà poùeïï dana les rues et 
j^aces pubUuiiift eat îpteiAtei. devant lea 
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sMt JM iii i ter fùBtB, l» postes milfr* 
tiires, les oocpt de gwde ooeapés pur te 
maitiiMB» tes MgsMs i pMèm ^ tes 
bâtiments militaires. 

a 

Ne sont pas compris danà cette dé- 
signation les militaires isolés portant Tarme 
pour leur service, ni les patrouilles circu- 
lant dans les rues. 

a 

Les contrevenants à la défense portée 
ci-dessus, seront punis, conformément à 
l'arrêté du 21 avril 1835, d'un florin d'a- 
mende et du double en cas de récidive. 
Le Conseil de Bé^nce^ 
SCHEFFER, président. 
^ Par ie Conseil^ 
scHROBiLGEN, Secrétaire. 



Luxembourg, le 2 mars I8d9. 
Les Bourgmestre et Echevins de la villes 

Vu la dépêche du Gouvernement général 
en date du 1« de ce mois, N^ 13-1833^ 
I>» D*". portant approbation de l'ai rété qui 
prMde; 

ARRÊTENT: 

1. 
L'arrêté du conseil de régence du 25 
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ffyfxm 4enûer, portaat réglenest nr 
rœrdee de la &aké cb fiuper dans hm 
Foes et itecM piibliiiiitti» ana mpdiaé ^ 

aiffiché. 

n en sera adressé expédition au Com- 
missaire de police, chargé d'en surveiller 
l'exécution. 

Les Bourgmestre ë. Eek^viana, 
SCHEFFER. 
Le secrétaire de la vilky 

SCHROBILGSK. 



ARRÊTÉ 
portant règlement de la taxe pour les places 
occupées à la foire dite Sckobermesse. 
Luxembourg, le 27 Juillet 1839. 

JjB Conseil de régence de la ville, 

Vu les articles 70, 71 et 72 du règlement 
d'administration de la ville; 

Vu la loi du 6 mars 1818; 

Considérant la nécessité de fixer pat un 
règlement d'administratioiii taaj; TétabliBset 
ment de la taxe à percevoir pour les places 
occupées à la foite dite Scbobermesse, que 
le mode de perception de cette taxe au profit 
de la ville; 
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Art Iv 

Le droit de place, pour tout étaUiesemeiit 
formé sur le champ 4e foire, sera perçu, 
soit par voie de régie', soit par entreprise 
sur adjudication publique, diaprés les spéci- 
fications portées au tarif ci-après, savoir: 

a) Les comédiens, danseurs de corde, 
teneurs de spectacles de curiosités, sous 
quelque dénomination que ce soit, payeront, 
par aune carrée de terrain quils occuperont, 
et pour chaque jour, 1 cents. 

h) Les teneurs de jeu non prohibés ou 
de^ceux qui auront obtenu Pautorisation de 
la police, payeront une rétribution journa- 
lière fixée comme suit: 

L 

Lorsqu*i)s occuperont moins de trois 
aunes carrées de terrain, par aune 70 ceQts 

% 

De trois aunes carrées à huit, 
indttsivement, par aune^ 40 » 

De huit aunes et au dessus, 
quelle que soit la superficie oc- 
cupée, par aune, 20 » 

Art, 2. 

Lei droite wranl Momîtitéa pour to«le la 
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durte de la foire, même pour \m jièx et 
specbêàiBs qui smifnt étaUîsdiiis les der* 
iiîen tottit. . 

. ^ : ' 

Aacun jeu w spectacle n'est excq>té, 
qu'ils soient ouverts au public ou à dea 
sociétés particulières, et ce dans tout le 
rayon de l'emplacement occupé par la foire. 

Est comprise dans le rayon de perception, 
toute l'étendue de terrain renfermée entre 
le front de la place hors la porte Neuve, 
la route d'Ârlon et la limite du territoire 
du côté de la descente d'Eich. 

... 4 

La, perception aum lietr sur fe dian^ 
de la foire, au lieu mime où seront placés 
ks étahUssesieii^ four lesquels la taxe est 
due. 

k 

Si la peit^teB «rt mise m adjudi- 
cation, Vadjudicatairo m ê» commis agréée 
par l'administration i|Kale seront sous la 
sauve-garde spéciale de l'autorité pul^lique; 
il leur sera prêté protection et, au besoin, 
main-fiorte pour l'exécution de leur service. 

^ Lei GitlBai«Btfo8% Amdei^ wéSm ou 
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antres faits tendant à «iti«ver la perception, 
seront ponrsoivis sur precàs-vertenx à 
dresser par la p<^ce loeale, et punis d'une 
amende décuple du droit hmiàé sans ce- 
pendant qu'elle puisse dépasser la somme 
de vingt florins. 

7- 

Toute discussion relativement au montant 
de la taxe ou au mode de perception^ sera 
soumise à rarUttage du Commissaire de 
police, et en cas d'ultérieure difiBeulté, aux 
Bourgmestre et Echevins, sauf le recours 
des parties en justice, suivant les circons- 
tances. 

Le Conseil de Réf^ee^ 
SCHEFFER, président. 
Par le Conseil, 

scHROBiLGKN, Secrétaire. 

Luxembourg, le 20 août 1889. 
Les Bourgmestre et Echevins de la ville^ 
Vu rarrèté du Conseil de régence qui 
précède; 

Arrêtent: 
Qu'il sera publié et affiché dans les deux 
langues. 

Les Bourgmestre et Echevins, 
SCHEFFER. 
Le secrétaire de la Ville, 

SCHROBlLGBlf. 
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ABitÊTÉ 
ooncarMMi^ les <àifiM. «bamkmiSs errants 
naÊdnÊÊâ la ièêêi^ ' 
{^izembo^rg, te 7 janvier 1840. 

, lé^ .Bourgmostra et JSehevms ; 

Vu l'article 88 du réglemeat d'adimnis- 
tration de la ville; ; 

Vu l'article 475, N*'7 du code pénal; 

CoQ^Âdérant que» dans les rues de la 
ville, des chims a^nt abradonnés et er^ 
iwts, pendant la nuit; , 

Que ces animaux sont dangereux pour 
les passants et troublent le repos puUic 
par leurs cris; 
Arrêtent : 

1. 

II est défendu de laisser des chiens 
à l'abandon, hora des maisons, après dix 
heures du soir. ^ 

2. 

Les chiens, qui seront rencontrés après 
cette heure, sans être sous la protection immé- 
diate de leur maître, seront abattus, et ceux 
à qui ils appartiennent seront poursuivis 
conformément à l'article 475 N« .7 du code 
pénal. 

a 

Monsieur le Commissaire de police 
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est chargé de Pexécation da prient, qui 
serîft publié et affiché. 

Les Bmtgmsstm et BthevinSy 
BOHEFFER. 
Le secfèMiire dé la «îIZe, 

SCHaOBILGK!!.. 



ARRÊTÉ, 
coftceman^ Vo^caparemenide grains, et autres 
denrées destinés pour l§s marchés de la vUle. 
Luxembourg, le 14 juillet 1840. 

Les Boargm^tre et Echeyins de la viUe. 

Va anrapp<»rt du Commissaire de police, 
du 13 de ce mois^ conceruautles empêche- 
ments apportés ledit jour, à la libre circu- 
lation de denrées exppsécs aux marchés de 
la ville; 

Vu Tarticle 70 du n^lement d^adminis- 
tration de la vflle; 

Vu également Particle 9i du même rè- 
glement; 

Vu les lois des 24 août 1790, art. 8 et 
3 août 1791, art 9; 

Vu Parrêté royal du 31 janvier 1824, 
relatif aux attroupements séditieux contre 
la libre circulation des subsistances; 

Vu la loi du 6 mars 1818; 

Vu Parrêté du Maire de Luxembourg dû 
12 Nivôse an XII; 
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Vu rorgence; 

Attendu que des plainteg se sont élevées 
généralement contm las reyeàdejars qui ac- 
caparent les snbsistances exposées en vente 
aux marehés hebdomadaires; 

Qu^I! importe d'entraver cet abus, et, en 
même temps, d'assurer Texercice plein et 
entier de la liberté du commerce sur les 
dits marchés; 
Arrêtent: 

L 
n est défeadB il tout individu &iflant 
commerce de grains^ légumes *et de toute 
denrée exposée aux marchés, d*achetar ces 
objets avant dix heures du matin. 

2. 

Sont comiHris dans ortte défense les ac- 
capareurs ou revendeurs faisant trafit de 
denrées semblables, même dans lesdits 
marchés. 

a 

Il est également défendu d'arrêter sur 
la voie publique les hajbitants des campagnes 
amenant des approvisionements au marché, 
pour leur acheter les objets qu'ils trans- 
portent, la vente de ces objets devant avoir 
jieu sur les marchés désignés à cet tfeb 
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4. 

Toute personne qui, sous prétexte d'ac- 
caparement, suscitera ou favorisera le tu- 
multe, ou donnera lieu à un rassemblement 
tumultueux, ou se permettra une voie de 
fait quelconque, sera arrêtée et poursuivie, 
conformément à la loi, comme ayant porté 
entrave à la libre circulation des denrées, 
sans préjudice de toute autre pénalité, à 
raison des faits constatés. 

5. 

La maréchaussée royale grand ducale sera 
requise de prêter toute assistance à la po- 
lice locale» pour assurer Texécution de ce 
qui précède. 

6. 

Le présent s^a expédié au Commissaire 
de police pour en assurer l'exécution. 
Il sera imprimé, publié et affiché. 

Les Boiwrgvnestre et Echevins^ 
SCHEFFER. 
Le Secrétaire de la ville^ 

SCHROBIL«EN. 



POLICE DES MARCHÉS. 

Luxembourg, le 29 décembre 1840. 

Les Boui^mestre et Echevins, 
Considérant que remplacement où se 
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tient le marché au bois, dans le Paflfen- 
tbal, est trop rapproché de la chapelle 
afifectée au culte et que la tenue de ce 
marché présente dea inconvénients qui en 
entravent la célébraticm; 

Que dès lors il est indispensable de fixer 
une autre localité pouf cet usage; 

Vu Farticle 88 du règlement d'adminis- 
tration; 

Arrêtent; 

1. 

Le marché au bois, dans le Paffen- 
thal, se tiendra dorénavant dans la rue de 
Vauban, le long du mur qui se prolonge 
èi gauche de la caserne Vauban, sur re- 
tendue qui sera déterminée par le Commis- 
saire de police. 

2. 

' n est expressément défendu de tenir 
ce marché ou ce débit public de bois dans 
tout autre emplacement, audit faubourg. 

3. 

Les contrevenants seront poursuivis con- 
formément à la loi» 

4. 
Le présent sera expédié au Commissaire 
de police, chargé d'en surveiller l'exécu^ 
tion. 
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Il se»! puUié et alBché. 

Les Bourgmestre ei Mchevins^ 
SCHEFFER. 
Le secrétaire de la ville, 

SCHROBILOEIf. 



ARRÊTÉ 

concernant h fermeture des portes des mai- 

sofis, etc.y pendant la nuit 

Luxembourg, le 25 Octobre 1841. 

Le Conseil de régence, 

Vu les articles 70 et 88 du règlement d'ad- 
ministration de la vHle ; 

Vu le rapport du Commissaire de police, 
du 13 octobre courant; 

Attendu que la sûreté publique exige 
que les maisons, cours et autres endroits 
donnant sur la voie publique soient fermés, 
le soir, à des heures réglées, afin que les 
malveillants ne puissent se soustraire aux 
poursuites et rechorcbes de la police; 

Arrête : - 

!• 

Les portes, et. généralement toutes ou^ 
vertures, donnant sur la .voie publique, des 
maisons, cours, jardins et autres propriétés 
quelconques, devront être fermé^ du 1» 
octobre au 1^ avril à 10 heures du soir; 
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et du 1» avril an 1^ octobre, i 11 heures; 
et ce, touB les jours sans exception. 

2- ' 

Toute contravention à cette règle sera 
constatée et poursuivie pour être punie 
d'une amende d'un florin et en cas de ré* 
cidive de deux florins. 

a 

Les propriétaires des lieux où la contra- 
vention aura été constatée, seront respon- 
sables du fait des locataires occupant la 
même maison. 

4 
Le présent sera imprimé et affiché. li 
sera expédié au Commissaire de police 
chargé d'en suivre l'exécution. 

Le Conseil de Régence^ 
SCHEFFEK, Président 

Far U Conseil^ 
scHROBiLGSR, Secrétaire. 



ARRÊTE 
portant des meaiÊtes de police eoncemani 
la auMmté ptAUgm. 
Luxembourg, le 10 déoembro 1841. 
Le Conseil de régence de la ville, 
Vu un rapport de la commission médi- 
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cale du Grand-Duché, de ce jour, dont il 
résulte qu'il y a urgence de prendre des 
mesures de police et de salubrité pour 
écarter les causes de toutes maladies ^i- 
démîqué et contagieuse, principalement dans 
la saison actuelle, et de pourvoir particu- 
lièrement à Papplication de ces mesures 
dans les villes basses; 

Vu le règlement royal du 31 mai 1818; 

Le Commissaire de police entendu; 
Arrête: 

i 

n est défendu aux habitants de déposer, 
ni laisser déposer des immomiices joignant 
les ;naisons ou inurs dépendants d,e leurs 
habitations. 

Chaque propriétaire ou locataire de maison 
est responsable du maintien de la propreté 
le long et au pourtour de celle qu'il occupe* 

Toute contravention de ce chef sera punie 
d'une amende d'un florin qui sera doublée 
ea cas de récidive, et triple en cas de plus 
nombreuses poursuites. 

2. 

Il est également défendu de faire aucun 
dépôt de matières fétides dans l'intérieur 
des habitations. 

Pour assurer l'exécution de cet ordre, il 
sera fait, par la police, des visites extraor- 

8 
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diMlres, et les contrevenants seront punis 
de h même amende que ei-dessns. 

3. 

Les propriétaires, dans les maisons où il 
n'existe point de focse d'aisance, sont tenus 
de prendre des précautions particulières, 
pour qu'il n'y soit pas déposé, ni conservé 
de fumier de porc, ni déjections animales. 

Us veilleront à ce que les matières de ce 
genre, soient portées instantanément dans 
la rivière ou versées dans les égoûts publics. 

Us sont personnellement responsables de 
l'observation de cette prescription, sous 
peine de la même amende. 

4. ' 

Dans les maisons, où il n'existe point de 
fosses d'aisances, les propriétaires devront 
en faire établir inimédiatement, de manière 
à rassurer contre toute émanation fétide. 

Il est accordé, à cet effet, un délai de 
quatre semaines, passé lequel, sur Te rapport 
de la police, il y sera pourvu par mesure 
de sûreté publique, d'office, et aux frais des 
propriétaires. 

5. 

Le Commissaire de police donnera ses 
soins, à ce que les rues dans les villes basses 
soient balayées plusieurs fois par jour et 
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autant que de besoin,, pour y entretenir la 
plus constante propreté. 



D sera disposé dans le bâtiment des hos- 
pices civils un local propre à recevoir un 
certain nombre de pauvres malades, tempo- 
rairement, et aux frais à régler ultérieu- 
re^lent. 



Le bureau de bienfaisance dirigera spé- 
cialement les secours vers les parties de 
la ville, ou des pauvres malades les requièrent. 

8. 

Le présent sera expédié à M. le Com- 
missaire de police, chargé de son exécution 
en ce qui le concerne. 

U sera également expédié à la Commis- 
sion administrative des hospices et au bu- 
reau de bienfaisance. 
Il sera publié dans la forme ordinaire. 
Le Conseil de régence^ 
SCHEFFER, Président 

Var le Conseil^ 
scHROBiLGEN, Secrétaire. 
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ARRÊTÉ 

portant des mesures de police concernant 

le débit de jwudre à tirer. 

Luxembourg, le 18 mai lÔiS. 

Le Conseil de régence de la ville, 

Vu le règlement municipal du 16 février 
1838, concernant la sûreté publique en 
matière de débit de poudte à tirer ; 

Vu les règlements généraux relatifs à la 
même matière; 

Considérant que les mesures en vigueur 
ont donné lieu à des réclamations, qui 
paraissent fondées et qu'il y a lieu de 
concilier, autant que possible, le service de 
la police pour la surveillance du débit des 
poudres à tirer, avec les intérêts du com- 
mercé; 

Arrête: 

1. 

La défense portée à l'article 1^ de l'ar- 
rêté du 16 février 1838 est modifiée en ce 
sens, que la quantité de poudre à tirer, 
que tout débitant a droit d'avoir en maga-^ 
sin, ne peut dépasser cinq Kilogrammes, 
lorsqu'elle est déposée au rez de chaussée, 
et vingt Kilogrammes, lorsqu'elle est dé- 
posée au grenier. 

2. 

Il ne pourra être déposé de la poudre 
à tirer dans d'autres locaux des habitations. 
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f 

a 

Les particiUiers, non débitants de pon- 
dre, ne pourront avoir dans leurs habita- 
tions ou dans les locaux qui en dépendent, 
pins de deux Kilogrammes de la. même 
nuUàère. 

4 

La poudre déposée dans les greniers des 
débitants, ne pourra pas être enfermée 
dans an tase clos, mais elle devra être 
simplement recouverte d'un couvercle mo- 
Wle. 

5. 

La poudre déposée au rez-d&-diaussée 
devra être renfermée dans des boîtes de 
métal et éloignée de tous objets inflamma- 
bles, tels briquets phosphoriques et autres 
ustentiles dont le frottement serait de na- 
ture à occasionner du danger. 

6. 

Les quantités de poudre qui dépasseraient 
celles ci-dessus indiquées, seront placées 
hors de la ville, dans des locaux que les 
débitants feront connaître au bureau du 
police. 

Tout débitant, pour lequel un transport 
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de poudre arrivera en ville, devra en don- 
ner, avïint le déchargement, avis au bureau 
de police. 

Le commissaire de police prendra, à 
l'instant, les dispositions nécessaires pour 
que le déchargement soit convenaUement 
surveillé, et pour que le dépôt en soit fait 
conformément aux prescriptions ci-dessus. 

8. 
Tout^négociant non débitant de poudre, 
qui en recevrait en commission pour une 
autre destination, et qui n'en ferait pas 
immédiatement Texpédition, sera tenu d'en 
faire le dépôt dans le magasin d'un débi- 
tant, après avoir rempli le devoir prescrit 
par l*article précédent 

9. 

La poudre avariée ou poussière de pou- 
dre est considérée, quant aux mesures de 
sûreté qui précèdent, comme la poudre de 
débit 

10- 

La police locale fera des visites périodiques 
chez les débitants afin de s'assurer de 
Texécution des régies ci-dessus prescrites. 

11. 

Les contrevenants aux dispositions du 
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présent arrêté, seront poursuivis et punis 
conformément à l'arrêté royal da 21 mars 
1815. 

Lé Conseil as Bégence^ 
SCHEFFER, Président. 

Par le Conseil^ 
SCHH0BIL6EV, Secrétaire. 



Laxemboarg,le 18 Juin 1843. 

Les Bourgmestre et Echevins de la ville, 

Vu la dépêche du Conseil de Oeuveime* 
ment du 9 de ce mois, N<> 5840 du journal 
et 1813243 de l'Ind. g., 1« D., portant ap- 
probation de Tarrôté qui précède; 

Arrêtent: 

1. 

L'arrêté du conseil de régence àe la 
ville, en date du 18 mai 1843, sera publié 
et affiché dans les deux langues nationales. 

2. 

^ Expédition en sera transmise à M. le 
commissaire de police, chargé d'en surveil- 
ler l'exécution. 

Les Bour^estre et Echevins, 
SCHEFFER. 
Le Secrétaire de la vUle^ 

SCHR0BIL6EH. 
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RÈGLEMENT DE POUCE 
concernant le curage des fasses éPaisanees. 

Laxembourg-, le 7 octobre 1843. 

Le conseil communal de la ville; 

Vu Tart. 36 de la loi communale ; 

Vu l'art 3 de la loi du 24 août 1790, 
et les articles 471 et suivants du code pé- 
nal; 

Considérant qu'il n'existe aucun règle- 
ment de police, dans la ville tle Luxem- 
bourg, pour le curage des ftoses d'aisances; 

Considérant que la législation impose à 
l'autorité municipale le devoir de vdUer à 
la sûreté et à la salubrité publiques, et le 
soin de prévenir, par des précautions con- 
venables, les événemeljts fâcheux; 

Considérant qu'à l'occasion de la vidange 
des caveaux et fosses d'aisances, il est ar- 
rivé plusieurs fois des accidents causés 
presque généralement par l'ignorance des 
ouvriers qui se chargent de ce travail dan- 
gereux, et par le défaut de "direction de 
la part d'une personne capable et respon- 
sable ; 

Attèbdu que, s'il était libre à chacun 
d'opérer les vidanges, la sûreté des ouvriers 
serait souvent compromise, et qu'il serait 
pour ainsi dire impossible d'atteindre ceux 
qui contreviendraient aux règlements con- 
cernant la salubrité, par la raison que, ce 



y Google 



177 

travail se faisant durant la nuit, les con*^ 
trevenants pourraient, d^autant plus focile* 
ment, échapper à la surveillance de la po- 
lice; 

Arrêtent à Tunanimité: 

1. 

La vidange des fosses d'aisances et ca- 
veaux existants dans toute l'étendue de la 
ville de Luxembourg, sera confiée à un 
seul entrepreneur à la suite d'une adjudi- 
cation publique. 

Cet entrepreneur sera tenu d'avoir con- 
stamment à sa disposition, pour assurer le 
service dont il sera chargé, tout le matériel 
et le nombre d'ouvriers nécessaires qui agi- 
ront sous sa responsabilité. 



Défense est faite i toutes personnes au- 
tres que l'entrepreneur ou ses préposés, de 
s'immiscer dans le travail de la vidange 
des fdsses d'aisances, même à la réquisition 
des propriétaires ou principaux locataires. 

3. 

L'entrepreneur, dans l'ordre des décla- 
rations faites au bureau de police, et sans 
qu'il puisse s'en affranchir sous aucun pré- 
texte, fera extraire des caveaux et fosses 

6* 
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(Taisances, les matières, et les fera trans- 
pofttcr hors de la ville. 



Toutes ces matières, au far et à mesure 
de leur extraction, qu'elles soient solides 
ou liquides, seront conduites hors de la 
ville, dans le délai de la durée de permis- 
sion accordée par le Gouvernement militaire 
et déposées sur les lieux en destination. 

5. 

Le travail de la vidange commencera à 
répoque à fixer par Tautorité compétente, 
à huit heures du soir, pour finir à cinq 
heures du matin. 

6. 

Il est défendu aux propriétaires ou prin- 
cipaux locataires de &ire vider leurs fos- 
sés d'aisances, avant d'en avoir obtenu Tau- 
torisation. 

Pour Pexécation de ce que dessus, l'en- 
trepreneur sera tenu de faire, au bureau 
de police, la déclaration des lieux d'ai- 
sances qu'il sera chargé de faire vider. 

Cette déclaration contiendra le nom du 
propriétaire ou principal locataire, indi- 
quera le numéro de la section, celui de la 
maison et le nom de la rue; U sera donné 
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on permis à Tentrepreneur de la vidange, 
chargé de faire cette déclaration. 

7. 

L'entrepreneur sera tenu de faire com- 
mencer son travail dans les cinq jours au 
plus tard qui suivront la remise du per- 
mis, et de le continuer sans autre inter- 
ruption que celle du temps où 41 est dé- 
fendu de le taire. 

En cas d'urgence il y fera travailler sur 
le champ pour prévenir les accidents et les 
inconvénients qni pourraient survenir. 

8- 

Aucune fosse ne peut être ouverte qu'en 
présence de Pentrepreneur ou de l'un de 
ses préposés agréés par l'administration 
municipale ; ils devront veiller à l'exécution 
des mesures suivaiites : 

1^' Si l'on n'a pu trouver la clef de la 
voûte, on ne pourra percer cette voûte que 
sur l'avis de l'architecte et en présence 
d'un sergent de ville; 2^ quel que soit le 
mode d'ouverture, il est défendu d'appro- 
cher une chandelle allumée d'une fosse au 
moment de son ouverture ; 29 aussitôt la 
fosse ouverte, il y sera versé inmiédiate^ 
ment un seau d'eau dans lequel on aura 
délayé deux kilogrammes et demi de chlo- 
rure de chaux; on brassera ensuite la ma- 
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tière avec un ringard, et rouverture du ca* 
veau sera close pour n'être ouverte que 
vingt-quatre heures après. Au bout de ce 
tçmps on y introduira une cliandelle allu- 
mée, et, si elle s'éteint, on établira un ven- 
tilateur qui devra fonctionner jusqu'à ce 
que la flîunme n'éprouve aucune dépression, 
alors seulement on pourra commencer les 
travaux. 

Les mesures prescrites par l'article pré- 
cédent, seront renouvelées à chaque reprise 
des travaux. 

10. 

Les ouvriers, pour être à l'abri de tout 
accident, devront, avant de descendre dans 
une fosse, être munis d'un gilet de cuir ou 
de sangles portant à la hauteur des épau- 
les deux anneaux, auxquels on fixera une 
corde communiquant avec le dehors, on y 
adaptera même une sonnette, pour que le 
signal soit plus prompt et plus sensible. 

u. 

Pour que les secours soient plus pnMnpts, 
chaque atelier ne pourra être composé de 
moins de quatre ouvriers, qui devront avoir 
près d'eux, quelle que soit l'importance des 
travaux, des instruments de sauvetage, tels 
que crochets, échelles et cordes de rediange. 
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12. 

En cas d'accidents occasionnés par le 
méphitisme de Pair renfermé dans les fos- 
ses, Fentrepreneur devra sur le champ re- 
quérir le commissaire de police ou un ser- 
gent de ville ainsi qu'un médecin, afin d'ad- 
ministrer immédiatement aux victimes les 
secours nécessaires, et pendant les opéra- 
rations, l'entrepreneur devra toujours por- 
ter sur lui une instruction qui lui serare* 
mise, sur les premiers soins à donner aux 
asphyxiés. 

la 

Tout caveau ou fosse dont on entrepren- 
dra la vidange sera vidé jusqu'au fond. 

14 

Aussitôt que les travaux seront terminés, 
l'architecte de la ville fera descendre, dans 
les caveaux ou fosse vides, un ouvrier pour 
s'assurer de leur état, et les &ire cimenter 
s'ils ne le sont déjà. 

L'architecte veillera aussi à l'exécution 
des réparations nécessaires pour éviter les 
filtrations. 

15- 
L'mtre^neur des travaux devra, sous 
sa respoQsabilitéi s'assurer dfi l'état de santé 
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de ses ouvriers, et ne point employer ceux 
qui seraient dans un état voisin de Tivresse. 

16. 

L'entrepreneur sera tenu de se pourvoir 
de tonneaux, vdtures, maillets et autres 
ustensiles nécessaires et convenables, en 
quantité suffisante pour que le service 
soit toujours assuré et fait promptement; 
il ne pourra employer ni fiûre usage^ pour 
le transport des .matières, que de tonneaux 
solides et en bon état, de manière qu^ils 
ne puissent s'ouvrir en chemin ni répandre 
les matières dans les rues, places et voies 
publiques. 

L'architecte de la ville est chargé de faire 
la visite une fois par an et plus souvent 
s'il était nécessaire, des tonneaux et agrès 
employés par Fentrepreneur, pour constater 
le bon ou le mauvais état de ces objets et 
la contenance des tonneaux; il en dressera 
procès-verbal qui sera remis aux Bourgmestre 
et Eehevins. 

11 

Lorsque avant Touverture de la fosse, il 
aura été déclaré à l'entrepreneur ou à ses 
préposés que des effets quelconques y ont 
été jetés ou y sont tombés par accident, 
ces effets «eroiit recherchés avec soins et 
remis fidèlement au propriétaire. Toute in- 
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fidélité des ouvriers à ce stget sera pour- 
suivie conformément au code pénal. 

Si les ouvriers faisaient des découvertes 
d'un cadavre ou de quelque partie de corps 
humain, ils devront m foire à l'instant la 
déclaratioii an juge de paix ou au commis- 
saire de police. 

18. 

Il est expressément défendu aux ouvriers 
d'exiger aucune chose des propriétaires, à 
titre de pourboire ou sous tout autre pré- 
texte, le propriétaire ne devant absolument 
rien. 

En cas de contravention, les contreve- 
nants seront renvoyés par l'entrepreneur 
et remplacés par d'autres ouvriers. • 

19. 
Ilest^alementfGdtdéfeiiseaux ouvriers de 
prendre des matières dans Tintérieur de bi 
maiwm de salir les portes, moraou escaliers^ de 
puiser de l'eau dans aucun puits avec des 
seaux ou autres ol^ets servant à la vidange. 

20. 

Les matières extraites de la fosse seront 
versées au moyen de hottes à dos, de suite, 
dans les tonneaux qui auront été préparés 
à cet effet, munis d^un entonnoir; ces ton- 
neaux seront immédiatement a^rès leur 
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remplissage, fermés en plâtre ou en terre 
glaise ou de toute autre manière, le plus 
hermétiquement qu'il sera possible ; les de 
hors en seront soigneusement lavés. 

S'il se trouvait des fosses au bord des- 
quelles, attendu leur situation, on ne pour- 
rait introduire des tonneaux, les tonneaux 
seront placés le plus près possible, et 'la 
vidange se fera avec toutes les précaution» 
requises pour qu'il n'en résulte aucun in- 
convénient. 

21- 

Les ateliers ne seront approvisionnés dé 
tonneaux qu'au moment même où l'opéra- 
tion devra commencer : dans aucun cas, on 
pourra les laisser séjourner, soit vides, soit 
remplis, sur la voie publique; durant le 
chargement, les voitcur^s seront placées et 
rangées de maniée à ne point obstruer 
ni gêner la voie publique, et seront éclai- 
rées par une lanterne fixée sur le devant 

22. 

n est expressément défendu aux charre- 
tiers et conducteurs, que les voitures soient 
chargées ou non, de s'arrêter en chemin et 
de se détourner de leur route directe sous 
aucun prétexte. 

2a 

Lorsque la vbiture «era arrivée au lieu 
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du déchargement, les tonneaux seront vi* 
dés avec précaution sur le lieu destiné à 
reeevoir lee matiàree; ils seront lavés avec 
soin pour prévenir la mauvaise odeur pen* 
pant le retour à Tatelier ou au lieu de 
leur dépôt 

24 

Les tonneaux seront assujettis sur les 
voitures de manière i ce que les cabots 
ne puissent ni les déranger, ni le? ouvrir; 
le conducteur sera toujours muni d'usten-^ 
siles nécessaires à remédier à tous acci- 
dents. 

Pendant le trajet les voitures devront 
être éclairées par une lanterne fixée sur le 
devant. 



Les ouvriers employés à la^ vidange se- 
ront tenus de laver à grandes eaux les 
cours et les autres emplacements des mai- 
sons où ils auront travaillé, ainsi que le 
terrain qu'ils auraient occupé dans la rue. 



Si les propriétaires laissaient engorger 
leurs fosses d'aisances, les préposés de la 
police constateraient ce fait par procès ver- 
bal et la vidange serait ordonnée d'office; 
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ces propriétaires Mêlent ensuite traduits 
en justice pour les faire condamner aa 
paiement des frais de vidange, sans préju- 
dice des autres peines prévues par la loi. 

27. 

Les contraventions aux dispositions du 
présent arrêté seront autant que de besoin 
constatées par les officiers de police, et les 
contrevenants poursuivis pour être statué 
à leur égard conformément au code pénal, 
notamment aux articles 471, 474 et 475, 
sanspréjjudice des dommages-intérêts et ré- 
parations qui pourraient être dûs. 

28. 

L'entrepreneur demeurera responsable du 
fait de ses préposés et ouvriers et des 
amendes qu'ils pourraient encourir, ainsi 
que des réparations civiles, conformément 
à l'art. 74 du code pénal et au chapitre 2, 
titre 4, livre 3 du code civil 

2a 

Le présent arrêté, après avoir été Jap- 
prouvé par le Conseil de Gouvernement, 
sera imprimé, publié et affiché. 

Le Commissaire de police, les sergents 
de ville et l'architecte de la ville seront 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
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tenir la ibain i Texécution de ces disposi- 
tions. 

Ze Conseil ammmal^ 

(Saivent les signatures). 
Pour copie conforme, 

Le secrétaire de la villes 

SCHR0BIL6BN. 



Approuvé par dépêche du Conseil de 
Gouvernement du 17 octobre 1843, N<* 
10162-2747/43, l'^ I>». 



ARRÊTÉ 

portant des mesures de police concernant 

la. poudre de coton, 

Luxembourg, le 17 avril 1847. 

Les Bourgmestre et Echevins de la ville, 

Vu les articles 48 et 52 de la loi sur 
r'organisation deb communes; 

Vu le règlement arrêté le 18 mai 1843 
par le conseil communal concernant le débit 
de poudre à tirer; 

Vu la dépêche de Mr. le Gouverneur du 
Grand-Duché, du 12 de ce mois, concernant 
la matière inflammable, i\te poudre de coton \ 

Considérant que cette matière est recon- 
nue avoir les mêmes propriétés que la poudre 
à tirer et qu^il y a lieu de rendre les ha- 
bitants attentifs aux mesures de police 
qu'exige la sécurité publique sous ce rapport; 
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Arrêtent: 

L 
Ceux (lui, par état, fabriquent, détiennent 
on débitent de la poudre à tirer, et qui 
voudront fabriquer, détenir ou débiter de 
la poudre de coton, devront en &ire la dé- 
claration au bureau de police, et indiquer 
la quantité de cette substance qui est en 
leur possession; sans préjudice à l'obligation 
qu'impose Tarrêté royal du 31 janvier 1824^ 
relativement aux concessions pour établisse- 
ment de fabriques ou usines. 



n est défendu aux habitants non débiteurs 
de poudre, de fabriquer la poudre de co- 
ton, ni d*en détenir au-de-là de la quantité 
d'un Kilogramme; ils devront, dans ces 
cas , en donner avis à la police. 

a 

Les dispositions de l'arrêté du 18 mai 
1843, continueront à être observées et ce 
notamment en ce qui concerne leur appli- 
cation au dépôt et au transport de la poudre 
de coton. 

4 

Le présent sera expédié à Mr. le Gom- 
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missàire de police, chargé d'en surveiller 
reKécoldoD. 
n sera puUié et affiché. 

Les Bourgmestre et Echevins^ 
FERD. PESCATORE. 
Le secrétaire de la vilte^ 

SCHR0BIL6EN. 



VIDANGE DES FOSSES D'AISANCES. 

Luxembourg, le 3 novembre 1847. 

. Le Conseil communal de la ville ; 

Vu le cahier da charges de Fadjudication 
de Fentreprise de la vidange des fosses 
d'aisance actuellement en vigueur; 

Vu notamment Fart. 13 ainsi conçu: 
^L'entrepreneur pourra stater les travaux 
„de vidange, dès que la fosse d'aisance dén- 
ouera des résidus de corps tels que gravois, 
^débris de verres et bouteilles ou autres 
«objets qui ne sont pas réputés résidus ex- 
yCrémentiels ; 

»L'architecte devra, dans ce cas, donner 
„son attache à la cessation des travaux''. 

Vu le règlenient de police du 7 octobre 
1843; 

Attendu que cette disposition a déjà donné 
lieu à des difficultés sérieuses entre les en- 
trepreneurs «t les propriétaires, etqueFin- 
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terventioD de la police n'etf pas parveaoe 
à applanir les différents; qa'il ea est même 
résulté des contestatioDs judiciaires ; 

Attendu que, dans cet état de choses, 
il convient de prévoir, pour l'avenir, une 
disposition qui, en régularisant les obliga- 
tions réciproques . des parties intéressées, 
assure le prompt aplanissement de toute 
difficulté et en même temps le service ré- 
gulier de la police sanitaire; 

Arrête : 



L'art 13 du cahier des charges précité 
sera remplacé par ce qui suit: 

„Si l'entrepreneur prétend que la fosse 
»d'aisance contient des matières autres que 
»des résidus excrémentiels, il n'en sera pas 
»moins obligé de procéder à la vidange; 
>mais l'architecte de la ville devra immé- 
»diatement constater l'état des lieux et, sur 
»son rapport, il sera nommé, s'il y a lieu, 
»trois experts, l'un par le propriétaire, le 
^deuxième par l'entrepreneur et le troisième 
»par le Commissaire de police, lesquels 
^fixeront le montant de Findemnité à payer 
»par le propriétaire à l'entrepreneur^. 

2. 

La disposition qui précède sera considérée 
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comme faisait partie. du règlement du 7 
octobre 1843 et sera publiée dans la forme 
léçale. 

S. 

Le présent sera soumis à Fapprobation 
du Conseil de Gouvernement. 

Le Conseil comnmndl^ 
(suivent les signatures.) 



Approuvé par le Conseil de Gouvernement 
du Grand-Duché par dépêche du 30 no- 
vembre 1847, l'* Do^, W 1525 et 3137. 
Pour expédition conforme, 
Le secrétaire de la ville ^ 

SCHRORILGEN. 



RÈGLEMENT 

concemanfit la taxe à payer parles personnes 

masquées au profit des pauvres. 

Luxembourg, le 13 février 1949. 

Le Conseil communal, 

Vu une proposition du bu^-eau de bien- 
faisance ayant pour objet d'établir une taxe 
au profit des indigents secourus, par le bu- 
reau,, à charge de toute personne qui, pen- 
dant le carneval, paraîtrait masquée, dégui- 
sée ou travestie dans les lieux publics ^ 

Vu la loi communale; 

Vu la loi du 6 mars 1818; 
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Adoptant à l'anaaimité la proposition 
dont il 8*a^t ; 
Arrête : 

L 

Il ^t établi une taxe de vingt centimes 
sur toute personne qui, pendant le carne- 
val, y compris le premier dimanche de ca- 
rême, paraîtrait masquée, déguisée ou tra- 
vestie dans les lieux publics. 

2. 

Cette taxe sera perçue au profit des 
pauvres secourus par le bureau de bien- 
faisance. 

3. 

Le bureau de bienfaisance est chargé de 
prendre les mesures nécessaires pour cette 
perception; il réglera le mode de confection 
et de délivrance de cartes justificatives du 
payement de la taxe. 

4. 
Cette carte de payement devra être ex- 
hibée à toute réquisition des agents de la 
police locale; elle ne sera valable que pour 
le jour de sa délivrance. 

5. 

Toute contravention à ce qui précède aéra 
punie d'une amende de un franc, qui sera 
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versé au barad^ir de bksdEii^aiice, sans pré- 
ludiee de toutes autres poursuites, selon le 
cas» 



Le présent s^a soumis à l'approbation 
de Mr. rAdministrateur-génér^-l de l'Inté- 
rieur. 

Le Conseil comammal , * * 

HELDENSTEIN, Président. 
SCUROBILGEN, Secrétaire. 



Luxemboorg, te 15 février 1849. 

Les Bourgmestre et Ëchevins de la ville, 
Vu la délibéralioQ du Conseil communal 

du 13 de ce mois, concernant la taxe à 

payer par les personnes masquées, au pror 

fit des pauvres; . 
Vu la dépêche de Mr. l'Administrateur- 

général de l'Intérieur, du U de ce mois, 

approuvant la dite d^bération; 

Arrêtent : 
Les dispositionà ci-dessIiB seront publiées 
et affichées, pour être itnmédkitement mises 
en exécution. 

,Le Collège, des Bourofmstre et Eehevins^ 
HELDENOTEIN, Président 
ScflRôBiLesN, Secrétaire. 



9 
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RÉCttiEMENT 

cancemani les taxes à percevoir sur les anmse^ 
ments publics au profit des panwree. ., 
Luxemboarg, le 27 mars ld49. 
Le Conseil c^mmanal do la vflle, 

Vu la délibération du Conseil conmunal 
en date du 27 novembre 1847, concernant 
^ les taxes à percevoir au profit des pauvres, 
ainsi que le mode de cette perception ; 

Vu l'arrêté royal du 24 août 1821 et 
celui du 11 décembre 1846, sur la réor- 
ganisation des bureaux de bienfaisance: 

Vu la loi du 24 t&mee 1843, sur Por- 
ganisatioD des communes, et cdle du 18 
mars IBIS^ en ce qui touche les pénalités 
pour cotttravations aux règlements coo^ 
munaux; 

Considérant qu'il importe de fixer d'une 
manière ^iMse et dand de justes limites, 
les taxes à percelvoir sur les amusements 
publics, spectacles et jeux qui en sont 
susceptibles, et d'en réglei; le mode de per- 
ceptionj dedétecpuner peinent les pé- 
ni^s à eneottrii: par les contrevenants aux 
dispositions prises à cet égard ; 

Arrêtp: 

iUrtl». 

Lea tSM& m^mi(^9Xe& sur les divertisse- 
ments publics sont établies comme suit: 
aX Sur les spectacles et jeux scéniques 
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4a. tout genre; à j^isiKentréettila duboo»- 
cription, 2 irs. an nuiiiammi et 2Û Sbl «l 

b) Sur les concerts^ hab et autres réa* 
nions d'amusement public de ce genre, à 
prix d'entrée ou de sonscriptidn à 10 p« ^/o 
de la recette brute ; 

c) Sur les baie, SMS prix d'entrée, dans les 
cabarets, jardins et^aojkres lieux de réunion 
publique, cinquante centime» au minimum 
et 25 firs. au maximum/; 

d) Sur les musiciens ambulants, faiseurs 
de tours, saltimbanques, conducteurs d'ani* 
maux et exploiteurs de spectacle en plein 
v^it, se tenant dans les rues et placea pu- 
bliques, 10 centimes au minimum et 50 
centimes au maximum par jour et par per- 
sonne. 

é) Sur les musiciens et artistes ambu- 
lants exerçant dans les cabarets et estami- 
nets, 25 centimes au minimum et 1 fr. au 
maximum par jour et par personne. 

Art. 2, 
Is pcorception de taxe prévue au § a du 
prâcédent article pourra être ranidacée 
par une reiNrésentiriion au bénéfice des in* 
iigeiits, dans la proportian de la 10^ & la 
15*; à cet ^t, le cc^tribuaUe devra se 
conformer aux mesures qui seront prises 
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^ te BoQsgmeillre tl Bchevim <m par 
le \m^àà (te biaoiiiaBiice poar readi^ la 
repr^eatation aussi productive que posôUè 
dAQS l'intérêt dQ& fiauvioQS. 

Art.: 3:./ • ' -^ 

^ Sont teâhnilës pour la perception dés 
taxes, aux bals, concerts et autres dîvfettia* 
sementt publics, cmt im sœietéè particu 
tières qui pourvoient 4 ^^^^^ danses à 
raide ^ cotisations individuelles. 
Art. 4. 

Le bureau de bienfaisance fixera là quo- 
tité de la taie dans la limîtè dû maximum 
et du minimum déterminés ci-dessus. 

En cas de réclamation, il en sera référé 
au <3ollége dés- Bourgmestre dt jEchevins 
qui prononcera. • ' 

Art. 5, 

Aucun, des spectacles, divertissements, ou 
jeux spécifiés ci-dessus, ne pourra avoir 
lieu sans que la taxe ait été préalablement 
acquittée ou consignée entre les mains du 
trésorier du bureau de bienfaisance ou 
garantie par une . caution personndiei à • la 
satisfacticm du bm^eau ; les tedevables âe4 
vront en justifier^ par pifiMuctioii de quit^ 
tance oti dé *^rtiScat lorâquHte €Si ôeroià 
requis par lés agelfô^e la police rounici^ 
pale. : i v y, >, .. 
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Art. ft 

-Toute K^fif(n(veiitiôn kVsi^cbé'^ééMént 
É&ML con^tée l>ar lesâfts %igétis ëff^é 
d'une améHdë dé policé de 1 i^ 15 Mues" 
(fttt 466 e. p.) ôftt d'an ëtt^Bôi^ëitfàit ^uti 
à 1IH)tt jddi^, san« (^didS àU fecôiVi^ 
ment de la taxe due, et ce par toutes vèiiBff 
de droit et notBxamfit$ftfox la saisie immé* 
diate . d^ ifis|;ntfnç))|8 . 4jç la ewtra^c^^oD 
et celle de j^t^a^apfe^isprpprié mol^i* 
Hères de^ iSQ^treve^ài^ta s%, sp^t. iorajùas* 
Cette pour^ijte ,e^ ^^, to^^ , ,|es ■ cs^^ 
indépendante de celle gui peut avoir lieu 
pour contravention à la' défense de tenir 
ie& di^ertisssiDèiiti jnriilieé ' sa» i autorisa- 
tios.pr^atàble* » h, > i 

Dans le cas' où là <)uotité de la recéttq 
brute ne pourrait pas être arbitrée d^avance 
pour déterminer lei tnonfcnt de la taxe, il 
seraoonsign^ ou eaut^oni^ u^e so;ipme| à 
déterminer de commun aocord et, jen,)C^ 
de réclamation, par l^es «Bourgmestre et 
Echevins. Lé montant de la taxe définitive 
sera réglé dans les trois jours. 

La somme consignée^s^ra rœtituée en 
tatàmv àfm to 4ms MoAt Je «iUverlmçnènt 
pour te ta&& d»iud(«Kë ^dttfit rep<Âdi^ 
]i!ituraît poB ûa ïùrn^i i 
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DsQg. toua les qas où la penoisaioii préa- 
Ude ponr divei^saemeiis oa jeui: pnhlksa 
est nécQwaii^, jéli^f. ne sara :^oimé6 par la 
polîi^ 10681% .^'<(t^ ocrtftQd^ aequiee 
Qi»e les 4r(4t8 4Ù to|iuwa de . bîenf wanca 
sûiitiiasar^s.'.:^ 

Les taxes In^i^sées paf le présent règle- 
ment ne Àeront pobit perçues ènr les jeux, 
spectades et (Htcôrtfssements puBlics éfshUs 
sur la 'foire dit» B^obérmesse. 

.;;. >rt la 

Le Gfdlé^e éclwtiM se Jéfa reaurttre à 
la fin de chaque mois un état des permis 
accordés par le commissaire de police pen- 
dant le mpis, pour servir au contrôle ^ de 
la comptabilité des taxes. 

Ant 11. 

Le présent seM' soumis ft Tapprobation 
du Gouvernement. 

Tje Conseil comimnàl^ 
(iSttiveat les signatures)! 

Approuvé par àrrSté njA gmiA^xMi 
da 22 avril lâM» W éiBiumB Ja résarve 
que Papplication de Itett. B^ « m qsi 
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pM^tgorat a« oontrevenants, w fi'éteiidra 
paa 'a« delà 4es Umit^. tracées par Vartv 
8 de la loi da 29 ayjiil 1819, journal offi- 
ciel N<» 15 de la même année. 

VouT expédifkm conforme^ 
Le Secrétaire communiai, 

' ScHROBlifklV* 

Le règlement qut pii'écède est pubiiépar 
les présentes. 

A Luxembourg le 8 ihài 1849. 
Le collège des Bburgmesti'e et Ëôfabvlûs, 
HELDENSTEIN, Pré^îdenf. 
SGHR0BiL6£ii, Secrétaire. 
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RÊG^LEÎilCÉÎïï 

pour la perception des droits àe places sur 

les foires et marchés àe la vUle de îjUocenh 

hourg. 

Luxembourg, ïe 26 juin 18148. 

Le Conseil communal de la ville; 

Vu les règlements en vigueur pour la 
perception des droits dé place sur les 
foii:es et marchés de la yille; 

X^u les articles 34,35 et 36 de la loi du 
24 février 1843; 

Vtt aôBBi la l(d âa 6 mafa 1818; 

Cofiddérast «i^fi ^ a iien^ taot daof Tin^ 
tarât du «onoMrea ^m éam cel«i de la 
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pclke et des besMns finattéiers 4e la tflle, 
d'apporter des modifioatioQs tifit atU taxes 
existantes qa'au ibode même de toar per- 
ception; ^ - 
Arrête: 

Les t^xes àes^ droits de places aux foires 
et grands içarchés de la ville, sont fixées 
comme suit: 

a) Pour cliaq\ie qabar^tier vendant 
du vin, ou dé la bière' sur table et 

sous tente, . \. . ^ • ...... fr. 3 » 

b) pour chaque çabaretier vendant 
les mêmes objets sur table décou- 
verte, sans bancs, ni ^baises, . . 1 « 

c) pour tout débjtfmt d'eau-de-vie 
vendant à posté-éxe ou cblpôi*tantv « 50 

d) pour un cheval ou poulain, . » 30 
6) » un bœuf où taureau, une 

vache ou génisse, un ilne ou mulet . « 15 

f) » un veau au-dessous d'un 

an, . . . : . 1 'V . . . • « 10 

g) » un porc, un nourrisson, 
un cochon de lait, un, mouton , une 
chèvre, un bouc ou. èheyreau . . « Qî''^ 

Il sera .pérgiii aorotout taftcehttei ^oii au» 
tre . personne e&eitccnt :iin9 industrie ou 
étalant des macekrâupBS nm Maprisea m 



y Google 



m 

les jimrs deJoirQ dite Schpbttmesae, sw 
les boutiques et barraques placées sur le 
champ de la dite foire. 

Art S. 

Les taxes des droite de places sur les 
marchés hebdomadaii*es de la ville sont 
fixées comme suit: 

. a) Les boutiqi^ couvertes pour vente 
d'aunage, de mercerie, quincaillerie, sur 
une profondeur de 2 à 3 mètres, par mè- 
tre courant, ...... fr. « 15 

5) les boutiques non couvertes pour vente 
des mêmes articles, sur une profondeur de 
moins de deux mètres, par métré, « 10 

c) les autres étalages de toutes espèces, 
soit que les marehaaidises, fruits, légumes, 
fleurs,, soient sur tables, bancs, étendus 
sur Iç sol ou apposés aux murs, par mè- 
tre, ,....* 05 

d) les voitures de légumes à deux 
mes, ......... • « 10 

e) id. id. à quatre 
feues, . , . « 20 

Les fractions du mètre amassant le àeaâ 
seront comptées pour le mètre entier, les 
fractions au-dessous du demi-iâêtre seront 

négligées. 

9* 
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Ces taxdd «e «6roM pe^es qa^ia jimrs 
ordi&aifesMie^tiiaidié Mutom^tadre, et à 
ceux huttquéB par Pfirtfcle 6 ct*«pràB* 

Les étaieurs qui^vovdront déposer à la 
halle leurs échaffaùdàgep, jouiront de cette 
faculté, après, avoir préalablement justifié 
du payement d'un prix de loyer annuel de 
cinq francs. 

Le collège échevinal réglera cett€ jjer- 
ception. 

Arti 

A l'avenir auQun nouvel étalage ni échc^pe 
^e pourront être étal^lis sur le marché sans 
rne autoj:;isation ejxpresse du. Conseil com- 
munal. 

Art* 6. 

' A Pavenir, chaque ménage ne pourra avoir 
Qu'une jéchoppe ou un seul étalage. Le 
chef de ménage devra être habitant de Ht 
Commune. • 

! . . / ' . Art. 7. 

Les étaieurs qui) sans justifier d'empêebe^ 
ment légitime, a«r9&t439S6M'étaler§^aDt 
six semaines conpécutiyosir ne pourront a'éta«^ 
blir de nouveau sur te marqhé sam ua» 
autorisation expresse du ConseflCjOiomimalf 
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». Art* 8é^ 

Lfe Mttget nA pMtroili:«foir ilM^o^ta 

jours suivants : 
i^ Lés jdurs foitdlbmmMWÊâ^lis, 
2P pendant l'octave de Noti#^DM»d,: 
S* la vMfie et le joar !ie 8fe picolas, 
*• iô îoài' des ItoocditSi; » 

SMéiiudîde W4ïi«&^'^ ' 
• M 9. 

Toute contravention au présent règlement 

sera poursuivie et punie d'une amende de 

3 à 15 frs. 

Art. 10. 
Le présent sera présenté, ep expédition, à 
rapprobatioh de rautoriié supérieure. 
Le Conseil communal^ 

(élèvent Je» sigoatures») 

Pottr expéditidn eonforme. 

Lé secrétaire de la ville ^ 

SCÎHR0BIL6EN. 



ApfMu^é suivant la dépêche âeM.rAd- 
litoistt^tittr général pour les affiiires com- 
ttuifiâes en daie du 5 jtffllet 1849, Numéro 
1M6 et 9Mf49 sons la réserve, que les 
dispositions de l'article 6 seront restreintes 
1^ marchés hebdomadaires et ne seront 
pas anpUquées fWi éiailages mentionnés 
sous les lettow (; et A ot lai, dépêche du 
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même Administratéur-géoénd en date du 
6 déomikel 1M8, Nitmévos 3S96 J. et 

Le tégteflMrt 4» FC^fiMde eit pB^ pnt 
les préeefllit. 

Loiten^iltt:) le ' ISdéoembre 18^. 
Le CoUége âe9^ Bçutntgm&shre et Ed^ems. 
HELDENSTEIN, Président ^ 
. sçittOBiL6X!f, secrétaire. 



BÈGLEMENT 

concernant les taxes, à percevoir au profit 

des pauvres sur les ainmsemenis publics. 

Lux6ml)oarg, le 12 juillet iStô. 

Le Conseil communal de la ville; 

Vu on riqjiport du bureau de bienfaisance 
du 4 de ce movi^ portant prûiM>8itioii d'ftiouter 
deux nouvelles taxes à ceHea comprises au 
règlement du 27 mars dernier, et ce 1^ 
sur les parties jde bal,, d'harmonie ou de 
chant, sans prix d'entrée, qui ont lien dans 
les jardins publicSf af^ mv les jws dits cer* 
rousels, teumiq^vets, d« bigneSî bretfie et 
autres jeu^ tenus sur des piMBipubliquea; 

Revu le régtentent susdit; 

Considérant que cette proposition ayant 
pour objet des taxes an^ogues i cdlés déjft 
iBxistantes, il y Heu dé Taoeuatlir 
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Arrête: 

1. 

Il est établi, et ce en complément de Part 
l.y §/C dtt règlement 3u 27 mars, nne 
taxe de 50 cei]itimé8 an minimum et de 25 
francs au maximum, sur les parties de bal, 
dliarmonie ou de cbairt, sans prix d'entrée, 
qui ont Heà date les jardins publies. 

£b mtmi en eMiplântnt du§. D, même 
article, une taxe de 26 centimes au mini- 
mum et de 1 frtCDC au ^maximum, sur les 
jeux dits de cacrousel, tot^râiuet, de bagues, 
br«tte, et loutres jeui qui se tiennent sur 
les places pubUques. 

• 8. 

Ces taxes seront perçues d'après les dis- 
positions de l'arrêté du 27 mars, dans le- 
quel elles seront regardées comme textuel- 
lement insérées. 

S- 

Le présent sera soumis à l'approbation 
dp M. rAitminiatrateur-géi^ral des affaires 
nftiBiBunalnfii 

i' ■ Le ObfffleîZ cm mÉuB àl y 

(l^iUTent les tfbnaiureslf 



' Apprdtvé par «rrêté nfjA lu 12 août 
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Pour ei^édition conforoMi 

léC pecrétaire de la viUe^ 

8ÇHRQBIL6B|[^ 

bes dispoeitions suplém^taires qui prér 
i^dent sont publié^ par ïea préjsénteà. 
Luxembourg, le lÔ août; 1849. 
J^ OoiUge d$ê JBmrgmestr^ et Echsmm^ 
HËLDENSTiXNi Prâsideat 



KÈ6LEMEN1* 

tùnœtnmt le tbunamgt deè thâninêes. ' 

Le Conseil communal, - ' 

Vu Tart 4^8 du cjlde pénal; 

Vu liloidu 6 mars 1818; 

Vu 1^ loi organique des communes ^ 

Considérant que la sûreté publique est 
.intéressée à ce que le ramonage des che* 
minées soit garanti par des mesures effîcaceà 
et que, par suite, le danger d'incendie soit 
éloigné autant que {MiBsiblè; 

Qu^en tuème tèmpi^ il ett deFintérèl dtt 
la commune d'assurer le servied àt tAtto^ 
nage 4e la maniai» iA plàs économique, en 
mettait; PadminifttnÉion communale à même 
d'en couvrir les frais en ce qui la concerne; 

Qu'enfin, U :e9t iii4i9eenqfl^ev4e, placer 
Pobservation du règlement qfàmitt aw^ll 
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sanctiM de j^MKtèi: œ ijvam tinp^M; àtec 
les contraventions yréyçes; 
AiTiôte : r 

Toutes les cbemi^ées/ dans là ville de 
Luxembourg,, à rexceptîon de celles de bâ- 
timents militî^ires, seront ramonées par en- 
treprise, À cet effet, la vîlle sera divisée 
en cinq quartiers, dontcHacun serai soumis 
au contrôle d'un sergent de tillè et mis 
séparément en adjudication. 

Art 1 

Ces quartiers se composent comme suit: 
1^ Quartier du côté nord de la vtUe hmte^ 
commençant près la porte du Château, et 
s^étend^nt à droite des rues du Marché-auï«* 
Poisons, db là Boucherie, de la rue du 
Curé jusqu*aux îlemparts ; 

2^ Quartier du côté sud de la hmtefMUî 
comprenant toute Pétenduè de ht ville au 
gauche de cette même ligne ; 
3*^ Delà viRe basse du "Ûrtmâ; " " ^ 
4P De la iMle laisse du FaffentM; '^' 
iP Du faubourg de (Musen. 

L*âriMp»ù«ra0pwtiae]qib>y(^ 
ddes ^ ■ cémna oiPiriers que les pnraoonfis 
iduitaefi i^ci^la e«Mai8B8i»e d6 pÀce^ snf 
«0M«i4«u «itt^^WMviial. 
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' Ari 4. 
L'administration de U ville fournira i 
Pentrepreneur an registre portant par N"*. 
d'ordre la désignattonde toutes les maisons 
qui composent les dnq quartiers, les noms 
des propriétaires ou des pripdpaiox loea- 
taireSy et dans quatre colonnes différentes 
le noatbre des cheminées de ç^^ue classe 
qui se rapportent à ces maisons. 

▲rt 5. 

L'entrepreneur tiendra. 4 'ses frais un 
second registre pareil au précédent, dans 
lequel il devra iunnoter leinopibre des chemi- 
nées de chaque classe qui auront été ra» 
mpnées. Dans la dernière colonne le pro- 
priétaire sera tenu d'émarger l'artide qui 
le concerne. 

Ce registre sera, après civique saison» 
communiqué au commissaire de policQ et à 
Tarchitecte de 1^ v^le qui le vérifieront et 
dresseront procès-verbal de leur véri^cation. 

Art. 6. 

L'entreprenenr flintafra au propriétaire 
on anticipai lOÊÊ È mm ^'Ê^fifM!^ <tpé> 
rttim et avant^'élra an; dmt^aipgfemric 
ion salaire, une carte iOMtooiMJi^ «ooibitt 
de cheminéen du rlmiin rltimn wnwpftll 
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dans sa maison, letprix payé et la date de 
V^w^ra^oo. 

Cette carte seKa représenté^ par. le .pro- 
priétaire ou le pnncipa;^^la9^t^ire.^c(kaq;tt& 
réquisition de la police. /. . : 

Toutes les chemiiiéeaésNmt eer^iéér4)iM^ 
i&âistincteinwti ^rammées- deux fois Tan, 
savoir: pendant le&ino|8jd'avril et d'octobre. 
£3 cas de réclamation, ou de difficultés enjtre 
l'entrepreneur et le propriétaire, le commis- 
saire de|)olice statuera sommairement, sauf 
recours au Collège échevinal. 
Art 8. 

Les cbeminées de cuisines, d'auberges, 
â%inw et autres de la même Qjsitégorie, à 
désigner par le commissaire de police sur 
le rapport de rarchitecte de la ville, devront 
èl^ ramoçéw aussi souvent qu'il sera jugé 
convenable par ledit commissaire. En cas 
de réclamation, le Collège échevinal décidera. 
Art. 9. 

Le propriétaire bu le principal locataire 
qui refasara^ ds Wêmx proeéder au ramo- 
nage de l'une ou de i^autre^ des dKsaiqéesi, 
qui sete jugée deivoir toe ramMée, sera 
passible d'4ae atsesée de 1 à 10 francs. Il 
payeiâ en outre à l'entrepreneur le douUe 
dasaUre déterminé par le tarif. 
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Auto. 
L*entrepreo6ar du ramonage serit iiîaaiiMo 
d^ine amende de cib^ francs, pont tltàque 
fea de cheminée î^ni aura éèlatë (taùiû eott 
quartier. Outre cette amenée il seiria ptts- 
aible des peines qui plnlrronti le cas éché* 
aat| 4tré pionoMéea eotttfe lui 'par apiii* 
oatiôn des artîdes 456 et47l du cède pé»yL 

Art 11. 
Les cheminées sont divisées en quatre 
classes comme suit: 

V classe. — Celles traversant À et pluà 
d'étages. 
2« classe. — Celles traversant 3 étages. 
3« classe. ~ Celles travwttint t éta;^ 
4* classiB» ~ GelIëB trav^^nt eft seol 
étage. 

Les cheminées des rez^te-chausséesetdes 
étages où eDes prennent otiyêKttft, SMt 
comptées pour un étage, ma38lescheminéea 
des mansardes et greniers ne ^ront pefc 
comptées. 

Art 12. 
L'entrepnneur recevi«i4n prùpnittàte um 
du priadpal loeataiit, 
pour 8M dianinée d», l'«<tfaflie40ceot 
id. de 2* id. 30 • 

M. d» 8* id. 20 » 

id. de 4« . id. 15 1^ 
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Les (ihemînëes trop étroites pour livrer 
piàssftge à un homme s^otit nettoyées au 
moyen d'épines. Liisakoèe pourœs chemi- 
Q6e9 sera le do«Ua de aahii dû poor les 
obemin^ ordûMôna. : 

Art. 14. 
Las cheminées qui doivent être nettoyées 
au moyen du feu le seomut avec toutes les 
précautions iugées pécessaireapfur la police, 
laquelle aç^ prévenue de ropâintion ao 
moins deux heures d'avanoe. Le salaire aen 
fixé de commun aqcord entre Tentrepreneur 
et le propriétaire. 

Art 15. 
L'entrepreneur sera paisible d'une amende 
de un à cinq francs pour toute perceptioft 
de salaire excédant le tarif ci-dessus, sans 
préjudice à tous dommages dont il se serait 
fendu passible. En cas de récidive, cette 
amende sera dé eit à quinze francs. 

Art 16. 
L'entreprweor commencera son ofétaiion 
en suivant Tordra établi dans son indica- 
teur ; il signatera i la police toute» les chemi- 
néea déHectneafles» aisai ^ue celles dans 
le$ ^rpa detiqadlies des poutres, traverses, 
chevrons ou toute autre pièce de bois se 
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trouveraient engagea lie commencement des 
oif^tions sera aimoncé i d<m(sUei par, la 
police au moips vingt-quatre heures d'avance. 

Art 17,: 
L'dfBquHin incendie se serataaîiifl^té dana 
la commune, tous les ^tirei^iieii):^ M!%£tt 
tenus de s'y rendre» avec leurs ouvriers pour 
être employés suivant Tocoirrence^ r 

Art. 18. 
L'entrépféneûf recevra de la i^sse de 
la ville le salaire pour le < raiâonaj^ des 
cheminées éppitftenant aux ihài|ènts. 

Art 19. 

L'adjudication sera &ite pour une période 
de trois ans, à celtii qui payera à la ville 
la somme la plus élevée. ^ •• 

Art 20. 
L'entrepreneur devra fournir bonnet 
solvable caution, pour toutes obligations qui 
lui sont imposé^ tant par le présent ri^ter 
ment que par le cahier des charges parti- 
culières de l'entreprise, de même que pour 
toutes pénalité^ quMl peut encourïr. 

Le CàûsèU communal. 
« (Saiv0ii« le& signatures).^ 

Le Secrétaire delà «Uo, 

iU c, . SCHROBILMSr. ' 
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Apt)foavé|ikr M ; l'admiÉistnitéur-^éaêral 

éëB aff&kee comiâuBAles soi^itt dépê^ 

du 27 novetutfre fô40,aî<»^348T J^et 1564—49 

Le règlem^t^iiti précède e8t publié par 

les présentes. 

A Luxembourg, le 5 décembre 1849. 

Le Oollége des Bourgmestre et Eehevlns, 

HELDENSTEIN, Président 

scHkoBiLGEN, Secrétaire. 



RÉOLEMENT 

pmr ta perceptim de la taxe comménaU 

sur les chiens, 

Luxembourg, le ^ décembre 185 

. Vu l'arrêté royal dii 3 octobre 1825; 

rordonoauce de la déput^tion des Etats du 

Grand-Duché, du 25 du même mois et le 

règlement y annexé peur la perception 

d'une taxe communale sur les cMens; 

Vu l'avis du Gouvernement du Grand- 
Ducbé» ^ date àvk, 12 juin 18^5, relatif à 
rattributioQ de^ amendts p^r contraveur 
tion aux règlement d^ la.' dite taxe; 

Vu la loi du 29 avril 1819 et l'arrêté 
royal du 16 juillet 1828, sur le recouvre- 
ment des imtoriMéns iilca&inunales ; 

Vu la loi du 6 mars 1818, concernant 
les peines qui poum)Qt* être' statuées par 
les règlements ^es atttbritës con»nanidA«; 
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V« te toi du 2i fâj»rlirli84Sv au l'or- 
gpaii8Btti(9) cosuQimid^ Mtemoieot tes i^rt* 

Vti enfin lo r^kment ad^^^té. l^ 3. Dé- 
cembre 1839| pour l'assiette 4» te ditB 
taxé; 

CJonàdéraiit qu'il y a lieu 4e. luaiiitemr 
te dite taxer. 

Goutidéraat que L'^iécution du règlement 
en vigueur donne lieu à des embarras et 
des difficultés, en ce que le mode de re- 
couvrement y prescdt a^éioigne trop de 
cehû u«té pour les ooutribtttioii^ en gé- 
néral; 

Considérant que, pour mieux assurer te 
perception de cet impôt il y a lieu de te 
ramener sous Tapplleation des règlements 
généraux sur la matière; 
Arrête : 

Art l. 

A dater du 1« janvier 1^1, te taxe sur 
les cbiens sera re^ée dlGq[)rè8 les dispoà* 
tions étaMies ei^i^è». 

Art 2. 

La taxe s^ra perQperMifirefitdfi te corn- 
w^m pe^ lea aoîna du retevoar coniuaiaffiial 
et, à d^utr de j^eirtwt, le recouyremeat 
en sera paursum d'afo^àa les diapi>sitiQn3 
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de la oi du 29 «ml t8l9 et de rarrêté 
noja in 26 juillet IS^a 
Art. 3. 

Ce^ taw; Ber^ de gmme bvk^ pour 
nn ckim léprim^ de mq fmpcs pour tout 
chim de eba^s^ employé ou savant à la 
chasse^ et de deux francs pQwr tmtei autre 
espèce de chien. 

Art. 4. 

Dans le courant du mois de janvier de 
chaque année, il sera fait, à domicile, par 
les soins de Collège des Bourgmestre et 
[Çchevins, à Tintervention du commissaire 
de police, un relevé du nombre et de Tes- 
pèce de chiens qui, se trouve en la posses- 
sion des habitants de la commune, qui se- 
ront tenus d'en faire la déclaration sur 
l'interpellation qui en sera faite. 

Ce relevé contiendra tous les chiens sans 
exception aucune, qu'ils soient exempts de 
la taxe ou non, et sera certifié par les per- 
sonnes qui auront pcocédé à cette opéra- 
tion. 

Le rôle de la taxe sera formé par le 
Collège échevinal à Kntervention du rece- 
veur communal, de manière à pouvoir être 
publié les deux derniers dimanches du 
mois de février, et il sera, en outre, affi- 
ché pendant dix jours à compter de la 
pt'em^e puUicatkm. 
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Art 75. . 
Le Conseil commanal, après avoir statué, 
s'il y a lieu, sur les réclamations présen* 
tées, arrêtera le rôle qui, accompa^é du 
relevé susmentionné, sera immédiatement 
soumis à Pexécutoire de TÂdministrateur 
général afférent 

Art 6. 

Les détenteurs de chiens qui auraient 
celé la possession d'un chien ou qui au- 
raient tait une fausse idéclaration encourront 
une amende dç deux francs pour le défaut 
(iç déclaration d'un chien non sujet à la 
taxe et de trois fois le droit pour le même 
défaut à l'égard d'un chijn qui y est su- 
jet. 

Les jugements de condamnation porte 
ront qu'à défaut de paiement des amendes 
énoncées ci-dessus, le chien qui formera 
l'objet de la poursuite, sera abattu. 

Art-Î. 

A défaut de paiement de la taxe et en 
cas d'insolvabilité constatée, le chien du 
contribuable sera également abattu comme 
se trouvant en état de divagation et sans 
maître. 

' Art. & 

Ceux, qui deviendront détenteurs de 
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chiens depais Parrêté au Me, seroat teons 
d'en faire la déclaration âti secrétariat de 
Padministration commonale dans les dix 
jours ; à défaut de cette déclaration, ils 
encourront, selon 1^ «as, la moitié de IV 
mende comminée ci-dessos. 

Art. 9. 

Il sera dressé, de la manière indiqué^ 
ci-dessus, des rôles supplétifs comprenant 
les déclarations faites dans le courant de. 
Tannée, et pour lesquelles la taxe entière 
sera également due. 

Art. 10. 

Les taxes devront être 'ac(][nittées dans 
le délai d'un mois .à datei' de la publica- 
tion des rôles. 

Art 11* 

Le produit des amendes appartiendra à 
la commune, sauf ce qui concerne leur 
attribution, ce qui est statué à Part. 13 

Art 12. 

Sont exempts de la taxe: 
à) les chiens de berger exclusivement 
employés à la garde du troupeau ; 

b) les cbiiens qui servent de guide aux 
aveugles nécessiteux; 

c) Içs chiens de cloutier employés jour- 

10 
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netteoenk oomnm lorce i«0trkKi».à, raîpon 
d«' deux par louo^ 

d) tes jeimes cbiaiis aussi longtemps qi^'ils 
S9ttt ttourris par la mère. 
. Art 13: 

Les contraventioiis seront eoDMrtiées f^t 
es Bourgmestre et ik^bevins, par les com- 
missaire et agens de police, parles gardes 
champêtres et forestiers et par la gendar- 
merie de la manièi-e voulue par Fart. 11 
de la loi du 29 avril 1819 précitée. 

Les transactions et procédures pour con- 
traventions, ainsi que le partage des amendes 
auront lieu confomtém^t [aux dispositions 
de Part. 17 dç la même loL 

Art 14. 
Le présent sera soumis à Favis de i'âd- 
ministrateur-générat de»flffaires communales 
et à l'approbation du Roi Grand-Duc. 
. Le Conseil communal^ 
(Suivent les signatures). 

Pour expédition conforme^ 
Le Seerétaire communal, 

.WXY2R. 



Lozembourg^ le 25 siars 1351. 

Le Collège des Bourgmestre et Scbeviqs 
de la ville de Luxembourg;. 
Vu la délibération du G(^isqil ^communal 
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de la ville, en date du 24 déce^mbre 1850, 
qui précède et tendant à introduire un 
nouveau règlement dans cette ville pour la^. 
perception de la taxe sur les chiens; 

Vu Farrôl;é royal grand-ducal du 19 mars 
courant, n^" 256, par lequel ledit règlement 
est approuvé pour sortir ses effets à partir 
du 1«* janvier de l'année courantp; 

Considérant que ce règlement n'ayant pu 
être exéeuté dès le commencement de Fexer- 
cioe 185), il y a lieu de déterminer le mode 
d'exécution de Particle 4 pour la présente 
année; 

Arrête : 
!• Le règlement qui précède sera publié 
et affiché dans les deux langues pour être 
immédiatement mis en exécution. 

2? L'iopération prescrite par Particle 4 
aura lieu poiir la présente année pendant 
le mois d'avril prochain. 

3^ Le présent sera imprimé, publié et 
affiché à la suite du règlement susdit. 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins, 
DE MARIE, Président 
w^BR, secrétaire. 



PUBLICATION. 



Mad^kathn du figlemmé sur la perception 
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des droits de place sur les foires et 

marchés de la ville de Luxembourg, 

Luxembourg, le 3 octobre 1851« 

Le Conseil communal, 

Vu le règlement pour la pet^eption des 
droits de place sur les foires et marchés 
de la ville de Luxembourg, du26 juini849; 

Considérant que le texte de Tart. 2 de 
ce règlement portant „qu'i2 sera perçu^ sur 
Jùut marchand ou autre personne exerçant 
„une industrie ou étalant des marchandises 
j^non. comprises en V article précédent^ une 
Jaxe de fr, „50 centimes^ ^ offre des diffi- 
cultés d'iaterprétation ; 

Que dans Tintérêt du commerce en gé- 
néral il y a lieu d'appliquer aux grains^ 
graines et fourrages l'exemption de dro^ 
assurée déjà aux légumes par le cahier d€S 
charges de l'entreprise de ladite perception; 

Arrête unanimement: 

A partir du 1. janvier 1852, les étalages 
de grains, graines, fourrages et légumes 
sont exemptés du droit de marché aux foires 
et grands marchés de la ville. 

Cette disposition est' à considérer comme 
faisant partie de l'art. 2 du règlement du 
26 juin 1849. 

Le Conseil communal, 

(Suivent les signatures). 
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Approuvé par M. l' Administrateur-géné- 
ral d3s affaires communales, suivant dépêche 
du 15 octobre 1851, N». 939—49. 
Le Collège des Bourgmestre et Echevîns, 

Arrêtent: 
La disposition qui précède est publiée 
par les présentes. 

Luxembourg, le 8 novembre 1J351. 
DE MARIE, Président. 
WEYSR secrétaire. 



RÈGLEMENT 

concernant Us coficessions de terrains dans 
les cimetières de la trille. 

Luxembourgri I® S mars 1882. 

Revu sa délibératioik m ilale du 10 ft-^^ 
vrier 1852, relative aux concessions de ter- 
rains dans ks dmeti^rea de la ville ; 

Vu la dépêche de M. rAdministrateur- 
général des affaires communales en date du 
25. février 1852, N^ 636; 

Vu les articles 10 et 11 du décret du 23 
prairial an XII, ainsi conçus : 

»Art 10. Lorsque rétendue des lieux çon- 
»sacrés aux inhumations le permettra, il 
•pourra y être fait des concessions de ter- 
grains aux personnes qui désireront y pos- 
»8éder une place distincte et séparée, y 
-•fonder leur sépulture et celle de leurs pa- 
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»rents ou successeurs et y construire des 
»cayeaux, luonuments ou tombeaux.)» 

»Ârt. 11. Les coaeesftk^ ne seront oé^- 
»moiDS accordées qu'à ceux qui oflfriroiytde 
»faire des fondations ou donatious en fa- 
»veurs des pauvres et des hôpitaux, iiidé- 
»pendamment d'une somme qui sera donnée 
»àla commune et lorsque ces fondations 
»ou donationa auront été autorisées par le 
Gouvernement dans les formes accoutumées, 
»sur ravis des conseils municipaux et la 
«proposition des Préfets:» 

Vu aussi la çiicuhiirç de la Régence du 
Pays du 13 février 1841. Mém. 1841 page 
77; 

Vu eo&a Tartiele 34 ni» 1 de la loi du 
^U févrîA* 1843 sur Vmrffdâiétim Ass tiom- 
wimes. 

Attendu 4u'il iaapoite de régler la part 
qui reviedt dil |)roduiC des concessions des 
terrains dans les cimetières publics à la 
commune, aux paurres et aux hospices; 
Anrête : 

Art 1- 

Les concessions de terrains, dans les ci- 
metières de la ville pour fondations d« sé- 
pultures sont divisées ep deux classes, sa- 
voir : 

l"" En concessions perpétuelles. 
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2** En eôticesâioBB teniporaltes. 

Les concessions temporaires sont dfe trente 
ou de quinze ans. ■ ' 

Les concessions perpétuelles sont sujettes 
à approbation ée h, part du OôiTver&ement. 

Art, 2* 

Les concessions ne peuvent être accordées 
qu'à ceux qui feront lé versement d'un 
capital, dont trois dixièmes seront au pro- 
fit de la commune, cinq dixièmes au profit 
du bureau de bienfai^^?>nce et deux dixièmes 
au profit des hospices civils. 

Ce versement se fçra entre le^ mains du 
receveur de la ville qui fera compte aux 
établissements, ch^f^toble^ 4^ l^ part qui 
leur revient : 

Art. 3. 

Les concessions temporaires seront i*e- 
nouvelables indéfiniment à Texpirs^ion de 
chaque période de trente et respectivement 
de quinze ans, mojenant un^ nouvelle r^ 
devance égalé à ta première. A défaut 
de paiement de cette redevance la commune 
rentrera dans la jouissance du terrain con- 
cédé; ce terrain ne pourra cependant ètce 
repris par elle, que deux années révolues 
après l'expiration de la période, pour la- 
i^oeUe ii avait été coneédè Ht, dans nnter- 
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valle de ces 4«u&aiuiée8» les oouopa^fonaires 
ou leuis i^ant-cause pourront user de leur 
droit de renouvellement. 

Les concessionnaires temporaires seront 
avertis, par écrit, ou par affiches de l'expi- 
ration de leurs concussions. 

Art. 4. 
Les terrains nécessaire^ aux séparatioi^s 
et passages établis autour des concessions 
seront fournis par la commune. 

Art. 5. 

Le tarif pour les deux classes de conces- 
sions énoncées ci-dessus est réglé comme 
suit: 

Pour les concessions perpétuelles par 
mètre carré 150 frs. 

Pour les concessions temporaires de 30 
ans 85 frs. 

Pour les concessions temporaires de 15 
ans 20 frs. 

Le minimum de terrain à concéder à 
Tavenir est iSxé à deux mètres carrés, c'est- 
à-dire à un mètre de largeur sur deux 
mètres de longueur. 

L'excédant est payé de 2 à 4 mètre3 du 
double, de 4 à 6 mètres du triple, etc. 

Art, & 
Ceux qui vecdent consa^iver conune con- 
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cessionnaires des tombes ou des monaments 
aujourd'bm existants, devront demander la 
concession dans le délai d'une amée à 
partir de la publication du présent arrêté; 
le terrain à concéder et le prix à payer 
seront en proportion de l'espace occupé. 

Art 7. 
Les plans doA monuments à élever ou des 
constructions à effectuer sur les terrains 
concédés devront "~ètrB"T)réalablement ap- 
prouvéi^ par les Bouigmestre et Echevins. 
• An. a 

Les constructions faites sur des terrains 
concédés ne pourront être détruites ni en- 
levées par les concessionnaires que du 
consentement des Bourgmestre et Eche- 
vins. 

Art. 9. 

Dans les cas de reprise ou de relaisse- 
ment de concessions temporaires, ainsi que 
dans toutes les circonstances en général, il 
sera veillé à ce que le terme fixé pour opé- 
rer de nouvelles sépultures dans d'anciennes 
fosses soit strictement observé. 
Art. 10. 

H sera dressé pour l'exécution du pré- 
sent règlement un plan des cimetières ainsi 
qu'un état indicatif des fosses actuellement 
existantes et de celles à faire à l'avenir. 

10» 
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Art. 11. 
Le présent sera soumis i Tàpi^robatioii 
de rMtorîté supérieure* 

Le Conseil cfmwmuà,^ 
(Suivent les signatores.) 

Pour expédition conforine: 

Zô secrétaire communal^ 

WEYER. 



Luxembourg', le 27 août 1852. 
Les Bourgmestre et Echevins^ • 

Vu la dépèche de Mr. PAdministrateur- 
général des affaires communales du 18 mai 
1852, N" 1785, qui approuve la délibération 
ci-dessus, 

Arrêtent: 
Le règlement sur les concessions de ter- 
rains à faire dans les cimetières de la ville, 
en date du 5 mars 1852, qui précède, sera 
publié et affiché pour être exécuté Spartir 
du premier octobre prochain. 
Le Collège des Bourgmestre etEchevins^ 
DE MARIE, Président. 
WEYER, secrétaire. 
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POLICÇ LOCALE. • 

; Vulftnge de^ ^osaes ^'aisances, 

L^XBmhfBvof^ le 1^ ninresibTQ 1852* ' 
Le Conseil eomtmmàlj 
Vu le règlement de police concernant le 
turage des fosses d'aisances, ^ en date du 
7 DCtiJWe 1843; 

Vu la délibération inodificatîTe, en date 
du 3 novembre 1847; 

Considérant que les dispositions qui pré- 
cèdent ne fixent pas le tprjne pendîtnt le- 
quel une fosse une fois entamée doit être 
vidée à fond, et qu'il importe cependant 
qu'il né soit pas faoerltatif à l'entrepreneur 
d'exposer sous ce rapport les . habitants i 
des inconvénients désagréables; 

Considérant qu'une dissolution de sui- 
nte de fer dans de Teau chaude est beau- 
coujp plus efficace que le chlorure de chaux 
pour neutraliser le méphitisme des gaz qui 
se forment dans les fosses d'aisances; 
Arrête : 

- X 

Une fosse d'aisance vue fois entamée de-^ 
vra être vidée à fond san« discontinuation, 
n'importe l'&ipèce 4e matière qu'elle ,con- 
tienne* 

Toute dternation d'une nuit à l'autie 
sera punie d'une amende de 15 francs. 
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Au lieu d'une quantité de deux kilog. 
et demi de dilorure Aetc^UKvP^é^^ P^^ 
l'art. 8 du règlement précité^ il sera doré- 
navant employé, suivant les prescriptions 
de l'architecte de la ville, une quantité de 
•inq à dix kilog. de sulfate de fer dissous 
dans de l'eau chaude. 

a 

Les dispositions qui précèdent seront 
considérées comme faisant partie du règle- 
ment du 7. octobre 1843. 

4. 

La présente délibération sera soumise à 
l'approbation de Fadministration supérieure. 
Le Conseil commimaL 

(Suivent les signatures). 
Pour expédition conforme, 
Le Secrétaire communal, 

WÉYER. 



Luxembourg, le 2i décembre 1852. 
Le collège des Bourgmestre et Echevins, 
Vu la dépêche de M. TAdministrateur- 
général de l'intérieur, en date du 20 de ce 
mois, n^ 609,52, approuvant les disposi- 
tions ci-dessus; 
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Arrêté: 

Leë disposîtioiiB qui précèdent sont pu- 
bliées par les présentes. 

Ia CoUége des Bourgmestre et Echevins, 
DE MARIE, Président. 
WEYER, secrétaire. 



RÈGLEMENT 

eoncerwmt le service des enterrements dans 
les cimetières de la vîtle. 

Luxembourg^; le 1. avril 1853. 

Le conseil communal, 

Vu le décret du 23 prairial an XII; 

Vu Farrêté du conseil communal du 5 
mars 1852; 

Attendu que la police des lieux de sé- 
pulture est dans les attributions de Tad- 
ministration coiûmunale ; 

Considérant qu'il y a lieu de statuer sur 
le service des enterrements, des mesures 
générales et applicables à tous les cime- 
tières de la ville; 
Arrête: 

Art. L 

Le cimetière de Notre-Dame , devant la 
porte neuve, servira de lieu de sépulture 
aux habitants de tmite la ville haute. 

Celui du Fetschenhof servira de lieu de 



y Google 



•épulture aux habitants de la lâile tesse 
du Groad, de la Basa^Betnuse «t <ki bu- 
bourg de Clausen. 

Celui de Bons^Malades ata hAitasts de 
la Tille basse da Faffenthal et des dépen- 
dances. 

La partie du cimetière de Notre-Dame 
^ alSectée aux inhumations des personnes dé- 
cé4ées du culte réformé continuera à servir 
.i cette destination. . ^ 

Le cimetière du Fetschenhof continuera 
de même a servir de lieu de sépulture aux 
habitants de Verlorenkost , de Pulfermuhl 
et de Neudorf, pour autant que les ad- 
' ministrations locales des communes respec- 
tives de Hollerich, de Sandweiler et d'Eich 
restitueront dans la caisse communale de 
la ville , pour toute personne des localités 
précitées enterrée audit cimetière, les jfraîs 
d'enterrement' d'après les taux fixés par 
Tart. 12 ci-après. 

Enfin, le .service des enterrements des 
personnes Israélites continuera d'être lait 
suivant le mode usité jusqu'à ce jour 

^rt. .2- 

Pour l'établi^ement des tombes neuves 
ou la réouverture des anciennes tombes on 
observera strictement le tour de rôle, sans 
«ucixn privilège autre que ceux obtenus 
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par droit de concession, en vertu du règle- 
ment du 5 mars 1852. 

Art. 3. 

Le service des enterrements se fera sur 
chaque cimetière par un fossoyeur nommé 
et rétribué par Tadmini^tration communale. 

Le droit de nomination et de révocation 
des fossoyeurs est délégué aux Bourgmestre 
et Ec^ievitts. 

Art. 4. 
Les fossoyeurs seront exclusivement char* 
gés du creusement des fosses et de leur 
fermeture immédiate après les inhumations. 
Us ne pourront, sous aucun prétexte, diffé* 
rer ce travail. "* 

' Art. 6. 
Ils tiendront, chacun, un registre, dans 
lequel ite consigneront par N<* d'ordre et 
par dates les noms des personnes dont ils 
auront soigné l'enterrement. ^ 

Art. 6. 

Us seront chargés de l'entretien des ci- 
metières et veilleront à ce que les chemins 
soient constamment sarclés et ndttoyés. 

Ils relèveront pour la fête des trépassés 
tous les tombeaux sans distinction et sans 
rétribution extraordinaire. 
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Art. 7. 
Ils seront tenus de prendre toutes les 
précautions afin de ne pas endommager, 
lors de l'ouverture d'une fosse, les monu- 
ments des tombes voisines. 

Art 8. 
Ils ne pourront disposer des monuments 
et signes ordinaires retirés des tombes et 
ne faire des ensemencements d'herbages ni 
d'autres récoltes sur le sol des cimetières. 
Ils devront toujours veiller à ce que les 
grosses pierres qui se trouvent dims le 
terrain soient enlevées ou broyées si elles 
sont friables, et ils devront avoir soin surtout 
à ce que les ossements des anciennes tombes 
soient replacés dans les fosses. 

Art 9. 
Outre le salaire qui leur sera payé par 
l'administration , les fossoyeurs ne pour- 
ront exiger du chef de leur service aucun 
salaire ni gratification quelconque, sous 
quelque prétexte et à quelque titre que ce 
puisse être. 

Art 10. 
Les fossoyeurs seront sous les ordres 
immédiats du commissaire de police. 

Art 11. 

Ils se présenteront tous les jours à 10 
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heiices du matin au bureau de police, afin 
d'y recevoir leurs ordres de service de la 
journée. 

Art. 12. 

Le salaire des fossoyeurs est fixé à trois 
francs p&v fosse pour toute personne au- 
dessus de 12 ans , et à deux francs pour 
celles qui n'ont pas atteint cet âge. 

Ce salaire leur sera payé à la fin de 
chaque mois moyennant mandat sur la 
caisse communale. Ce mandat stra délivré 
8ur la présentation d'une déclaration dé- 
taillée, certifiée par le commissaire de 
police. 

Art 18. 

Les rétributions pour frais d'enterre- 
ment, à payer à la commune par les fa- 
mHles ou les héritiers des personnes dé- 
funtes , sont fixées à cinq fraùcs par fosse 
pour toute personne au-dessus de 12 ans, 
et à trois francs pour celles qui n'ont pas 
atteint cet âge. 

Artj4. 

La perception de ces rétributions sera 
faite par le receveur communal, sur état 
qui lui sera remte à la fin de chaque mois 
par le Collège des Bourgmestre et Echevins. 
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Art tS. 

Ces rétributions devront être payées dans 
le courant du mois qui suivra Celui du 
décès de la personpe enterrée. A défaut de 
-paiement dans le délai prescrit, le recou-. 
vrement des droits dûs sera poursuivi 
d'après les dj^ositions de la loi du 29 
avril 1819 et dé Parrêté royal du 26 juillet 
1828. 

Art 1& 
Toute contrarreâtion au pvéseet règlement 
sera constatée, poursuivie et pimH confoi^ 
laément aux lois et spécialement à celle 
du 6 mars 1818. 

Art 17. 

Le Commissaire de police, l'erchjitecte 
de la ville et le receveur comoiunal seront 
chargés, chacun en ce qui le conceine, de 
reaécution du présent règlement jj 

Art ta 

Le .présent sera soumis à Tapprobation 
de l'autorité supérieure. ^ ' 

Le Conseil communal , 

(Suivent les si^atures.) 

Pour expéditicai conforme, 

Le Secrétaire communal^ 
WEYER. 



y Google 



235 

Mxembottrg, le 27 août. 1858. 
Les Bourgmestre et Echevîns, ' 

Vu la délibération du Conseil commu- 
nal en date du 1 ayril 1853 qui précède, 
portant règlement du service d'enterreiàent 
dans les cimetières de la ville; 

Vu l'arrêté royal g.-d. en date du 5 juin 
1853, N® 373h, J: de sortie, portant appro- 
bation de ce régifiment, sous la condition 
qn^k la suite de son art. 13 il sera ajouté 
tin § ainsi conçu: 

„Toutefois, les personnes inscrites aut 
rôles ou listes des indigents, sont exemptes 
de ce paiement." 

. Vu l'arrêté royal g.-d. du 22 octobre 1842; 
Arrêtent: 

Le règlement qui précède et la mudifi- 
cation y apportée par l'arrêté royal g.-d. 
susvisé seront publiés et affichés pour être 
mis en exécution à partir du 1^ octobre 
prochain. 

Le Collège des Bourgmestre et Echevms^ 
DE MAKIE, Président, 
Wkter, secrétaire. 
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RÈGLEMENT 

eoncet-nané la désignation des nies et h 
numérotage des maisons. 

Luxemboarg, le J*» juin 1854. 

Le Conseil communal^ 
* Vu la loi comoiuBale du 24 février 1843; 

Considérant que la plupart des plaques 
portant indication des noms des rues delà 
ville^ ont disparu ou sont devenues inutiles, 
parceque leurs légendes ne sont plus li- 
sibles; qu'il y a lieu, dès-lors, d'en .pres- 
crire le renouvellement*; 

Que diverses rues sont encore dépourvues 
de dénominations officielles ou portent des 
nooffî devenus inpropres, parce qu'elles ne 
servent plus aux usages auxquels elles étaient 
autrefois affectées ; 

Qu'un même nom s'applique aujourd'hui 
à des parties trop étendues de la voie pu- 
blique et formées de plusieurs rues dis- 
tinctes, qui peuvent recevoir des dénomina- 
tion spéciales par la reprise de leurs anciens 
noms; 

Considérant que les numéros des maisons 
ont. aussi disparu de presque toutes les ha- 
bitations; que ce numérotage est cependant 
indispensable et doit être rétabli dans toutes 
les parties de la ville; 

Considérant que, pour rendre l'usage de 
ces numéros aussi facile et aussi utile que 
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possible, il y a lieu de substituer aut sé- 
ries actuelles par sections de commune, des 
séries spéciales par rues; 

Arrête : 

Art: 1« 
Chaque^ rue sera, à Pun de ses coins, mu- 
nie d'une plaque indicative du nom qu'elle 
porte. • ' 

Art. 2. 
Dorénavant, la rue passant le long des 
casernes de Tarsénal du côté oriental et celle 
située, le long des mêmes casernes du côté 
occidental, seront nommées rue „Beck'^ et 
respectivement rue „Aldringer'', dcis noms 
de deux Luxembourgeois, qui se sont ac- 
quis une célébrité militaire; la rue qui de 
la rue St. Philippe conduit verslecJkésud 
desdites casernes, reprendra son ancien nom 
de „rue du Piiquet^ ; ' la rue où se trouve 
rbôtel de la direction du génie sera appelée 
„rae du Génie'' ; la rue formant la descente 
au PfalBFenthal, à partir, du Marché-aux- 
Poissons, sera désignée sous le nom de 
»W}kbeim^, dti nom de Tillustre famille des - 
Wiltheim, dont la maison y était située ; 
le passage conduisant de la rue des Eaux 
au Marché-aux-Poissons, portera le nom de . 
„rue-d^ la Loge''; la rue, qui de la rue de 
la Trinité descend vers le Breidenweg, re- 
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prendia s(m aneien aoiii décrue de la Mon- 
tagne; la nie du rempart sera nommée „rue 
du Casino"", du nom de rétablissement qui 
y est situé; la rue du Marché-aux-*Grains 
ne formant qu'un ensemble avec la place 
Guillaume, sera nommée ,,rue Guillaume*; 
la rue du Marché-aux-Fruits et la partie 
inférieure du Marché-aux-Herbes, à partir 
de la rue de la Boucherie, seront àPavenir 
désignées sous la dénomination de „rue du 
Gouvernement^ ; le nom de «rue du Sémi- 
naire'' sera substitué à celui de rue de la 
Mafl'échaussée ; la rue des Tanneurs au 
Qrund rq^rendra son ancien nom de rue 
JPIaettis^; la partie du Marché-aux-Poîs* 
sons située entre la porte du château et la 
rue des Eaux sera nommée „rue St. Mi- 
ch^*", du nom de f église j située ; la par- 
tie de la rue des £aux donnant d'un côté' 
snr la rue de la Trinité et de l'autre sur 
celle de Clairefontaine recevra le nom de 
„rae St Nicolas"^, du nom de l'ancienne 
église paroissiale qui se trouvait à proxi* 
mité ; la partie supérieui^e de k me eu 
duré depuis la rue du fossé jusqu'au inarcbé 
aux herbes, sera appelée de son ancien nom 
de „rue Marner; de môme la partie infé^ 
rieure de la dite rue, à partir de la rue 
de G^imay jusqu'à la rue St Philippe re- 
prendra son wmea nom de „rae Monterey * ; 
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la partie supérieur^ de la rae Marie-Thérèse 
à partir de la rue de Chîmaj, sera nommée 
„rue de Notre Dame**^ du nom de rég)ise 
qui s'y trouve; enfin la rue des orphelins, 
au Grund, et sa continuation jen dehors des 
écluses de la forteresse, prendront le nom 
de »rue de Bisserweg«, du nom de la porte 
située à Pextrémité de ce passage. 

Art 3. 
Il sera établi pour chaque rue une série 
spéciale de numéros de maisons, en com- 
mençant avec le N® 1 par l'extrémité la 
plus rapprochée du centre de la ville. 

Art 4. 

Les numéros pairs seront du coté droit 
et les numéros impairs du côté gauche de 
la rue. Ils seront placés dans Tendroit le 
plus apparent des façades des maisons et 
autant que possible, immédiatement au-des- 
sus de la porte d'entrée principale, par les 
soins et aux frais des propriétaires des 
maisons. 

Airt-5. . 
Les nnméros sevout peints en blanc, sur 
un champ Ueu, entouré d'un ovale noir, 
conlear à l'huile, et ces, $iir la âimensîen 
du nwMlèle déposé w bureau de poiicei h 
l'Hôtel de ville. 
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, Art. 6. 
Le commissaire de police veillera à ce que 
les numéros soient inscrits suivant Tordre 
ci-dessus prescrit; il recevra les réclamations 
et y fera droit, sauf recouls devant le Col- 
lège des Bourgmestre «t Echevins. 

Art 7. 

Les Bourgmestre et Echevins prendront 
tels arrangements qu'ils jugeront conve- 
nables, afin d'assurer Texécution des mesures 
ci-dessus prescrites pour le l®' janvier 1855. 

Passé ce délai, les propriétaires dont les 
maisons ne seraient pas pourvues d'un nu- 
méro conformément us mêmes prescriptions 
ci-dessus, seront poursuivis et punis d'uae 
amende d'un à cinq francs (art. 471 §. 5 
du code péi^al). 

Art. a , 
Le présent sera soumis à l'approbation 
de M. r Administrateur-général de l'Intérieur. 
Le Conseil communal^ 
(Suivent les signatures). 
Pour expédition cotUbrme: 

Le aeoréiaire c&mmimâ^ 

WEVBÉ. 

Approuvé par Mr. TAdministrateur-géné* 
rai de l'Intérieur, suivait dépêche du 23 
juiu 1854 N« 301V809— 54. 
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Le règlement qui précède est publié par 
les présentes. 
Luxembourg, le 4 juillet 1854. 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins^ 
DE MARIE, Président. 
WEYKR, secrétaire. 



POLICE DES MARCHÉS. 

Luxembourg, le 29 septembre 1854. 
Le Conseil communal de la ville, 
Attendu que Tarrêté des Bourgmestre 
et Echevins de la viîle, du 14 juillet 1840 
concernant Taccaparement de grains et 
autres denrées destinées pour les marchés 
de la ville ne commise pas de pénalités 
pour les contraventions aux dispositions 
qu'il renferme, et que, dèe-lors, cette me- 
sure réglementaire est dépourvue de la 
sanction, qui doit en assurer Tefficacité 
Arrête : 

1. 

Toute personne qui contreviendra aux 
dispositions de l'arrêté précité sera punie 
d'une amende de 16 à 100 francs, et 
pourra, en outre, être condamnée à un 
emprisonnement de un à trois jours. 

11 
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2. 

Le présent sera imprimé, publié et af- 
fiché. 

Le Conseil commimal^ 
DE ilAEIE, Président 
WEYER, secrétaire. 



Le règlement qui précède est publié par 
les présentes. 
Luxembourg le 29 septembre 1854. 
Le Collège des Bourgmestre etEchevins^ 
DE MARIE, Président. 
WEYER, swrétaire. 



POLICE DES CABARETS. 

Luxembourg, le 15 décembre 1854. 

Le Conseil communal, 

Vu l'art. 2 de la loi du l^ décembre 
1854, sur la police des cabarets; 

Faisant usage de la faculté accordée aux 
conseils communaux des villes au sujet de 
la fixation de Pheure de la fermeture des 
lieux, où l'on débite à boire; 

Arrête: 

L'heure de la fermeture des établisse- 
ments et sociétés mentionnés en l'article 
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1« de la dite loi est fixéç à [on?e heures 
du soir pendant toute rajanée* 

L'approche de Theitire de la retraite sera 
annoncée par les agents de police et par 
le son de la cloche de retraite. 

Le Conseil communal^ 
(Suivent les sig^natures.) 

Pour expédition conforme, 

he Secrétaire communal, 

WEYER. 



FOIBE AUX ÉTOFFES DE LU^E, 

Les Bourgmestre etEchevins de la ville 
de Luxembourg, 

Va l'arrêté Royal Grand-Ducal du Jl 
juillet 1855, ainsi conçu: 

♦Nous GuiLLAUiftE m, par la grâce de 
Dieu, Roi des Pay3 Ba?, Priijce d'Orange- 
Nassau, Grand-Duc de Luxembourg, etc. 
etc. etc. 

„Vu les propositions du Conseil commu- 
nal de la ville de Luxembourg «t de la 
Chambre de commerce, pour l'établissement 
d'une foire aux draps et autres étoffes de 
laine; 

„V«i Harnèté Royal du 11 avril 1822; 

„Vu le rappoart de Notce Administrateur- 
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général des finances en date da 18 juin 
1855, N» 2509/401—54; 
„Avons arrêté et arrêtons: 

Art l*'. 
yji'administration de la ville de Laxem- 
bourp est autorisée à tenir annuellement 
une foire aux draps et autres étoffes de 
laine. Cette foire commencera le jeudi de 
la semaine qui suit la fête de la décollation 
de St. Jean et durera deux jours. 

Art. 2. 
„Notre Administrateur-général d«s finances 
est chargé de Texécution du présent arrêté. 
La Haye, le 11 juillet 1855, 

Pour le Roi Grand-Duc, 
Son Lieutenant-Représentant dans leG.-D. 
(signé) HENRI, Prince des Pays-Bas. 
L^ Administrateur 'général des finances, 
(signé) L. J. E. SERVAIS. 



Vu le règlement de la dite foire, arrêté 
par le Conseil communal de la ville le 26 
février 1855 et ainsi conçu : 

Art. 1« 
Il est établi à Luxembourg une foire an- 
nuelle aux étoffes de laine. 
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Art. 2. 
Cette foire sera tenue dans les locaux 
dé rhôtel de ville. 

Art. 3. 

La foire commencera le jeudi de la ^ 
maine qui suit la décollation ^de St. Jean, 
c'est-à-dire: le jeudi de la semaine de la 
Kermesse de la ville et ne durera que deux 
jours. 

:^Art. 4. 

n ne pourra être étalé, ni vendu à cette 
foire que des draps, molletons et autres 
étoffes de laine. Ces articles ne pourront 
être vendus qu'en gros; soit par douzaines 
de shals, soit par pièces d'au moins vingt 
mètres. 

Art. 5. 
Les étaleurs payeront pour chaque jour 
d'étalage un droit de place de 50 centimes 
par mètre' courant de surface par eux oc- 
cupée. 

Art 6. 

Il est interdit de faire des opérations de 
vente sur remplacement de la foire avant 
son ouverture ou après sa ^clôture. 

Quiconque contreviendra à cette défense 
ou ne se conformera pas au règlement d'erdre 
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qui sera prescrit, pourra être exclu de la 
fuite et être privé de la ÉEwulté de la fré 
quenter à Tavenir. 

Art. 1. 
Leâ étfttït d^étatage seront fournis par 
la ville. 

Art a 
Les personnes qui auraient Tintention de 
venir étaler à la foire ^ devront en faire 
Taimonce aux Bourgmestre et Echevins de 
la ville, au moins quinze jours avant celui 
de rouverture, en indiquant l'espace qu'elles 
entendent occuper. 

Arrêtent: 

1. 

Les dispositions qui précèdent seront im- 
primées, publiées et affichées dans les deux 
langues pour être exécutées. 

2. 

Il est publié en même temps que, pour 
l'année courante, la foire commencera le 6 
septembre , jour auquel tombe le jeudi de 
la- Kermesse de la ville. 

3. 
Il sera incessamçnt pourvu aux mesures 
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requises pour Pa|!|pr(^riatiQQ 4a local et la 
boime organisation de la dite foire. 

Luxembourg^ le 23 juillet 1855. 
Le Collège des Bomgwestre et Echevms^ 
HELDENSTEIN, Préeident 
WKTXR, seorétaire. 

TAXE SUB LES CHIENS. 

Luxembourg, le 28 novQmb^ 1855. 
Le Conseil commmaij 
Vu la bi communale du 24 février 1843; 
Vu le règlement concemant la taxe sur 
les chiens, en date du 24 décembre 1850; 
Arrête : 

Article unique. 
Par dérogation à rarticle 3 du dit règle- 
ment, cette taxe sera à l'avenir et ce, à 
dater du 1^ janvier 1856, 
de 20 frs. pour un chien lévrier, 
de 10 frs. pour tout chien de chasse, 

employé ou servant à la chasse, 
de 5 frs. pour tout chien d'une autre 
espèce. 

Ije Conseil communoi, 

(Suivent les signatures.) 

Pour expédition conforme, 

Le Secrétaire communal, 
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Ltixembout?, le if janvier 1656. 
Les Bourgmestre et Eckevins de la wîfe, 
Vu la délibération du Conseil communal 
de la ville, en date du 28 novmbre 1855, 
portant majoration de là taxe sur les chiens; 
Vu Pattrêté toycd grand-ducal du 20 dé- 
cembre dernier, N«-©88,-par lequel la dite 
délibération est approuvée pour sortir ses 
eflfets à partir da 1*" janvier 1856; 
Arrêtent: 
La délibération qui précède sera publiée 
et affichée dans les deux langur^s, pour être 
iûfimédiatement mise à exécution. 
Le Collège des Bourgmestre et Echev^ins^ 
HELDENSTEIN, Président. 
WBVER secrétaire. 



RÈGLEMENT 

cmcemant Tahrogatim du droit de place à 
payer sur la foire dite Schobermesse. 

Luxembourg, le 4 juillet 1857. 

Le Conseil communal de la ville, 

Vu le règlement en date du 27 juillet 

1839, concernant la taxe à payer pour les 

places occupées à la foire dite Schobermesse ; 

Vu les règlements du 27 mars 1849 et 

du 12 juillet suivant, concernait les taxes 
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i percevoir au profit des pativres sur les 
amusemems ;publiG8; 
Arrête : 

Art 1« 
Le règlement précité da 27 juillet 1839 
cQncernaat la taxe à payer poivr les places 
occupées à la Schobermessef et Tarticie & 
du règlement du 27 mar? 1849, concernant 
les taxes à percevoir au profit des pauvres 
sur les amusements publics^ sont abrogés. 

Art. 2. 
Les jeux et amusements pubUcs de la 
Schobermesse seront soumis à Pavenir aux 
règlements ordinaire3 sur la matière. 

Ai-t 3. 
La présente délibération sera soumise à 
Tapprobation de Tautorité supérieure. 
Le Conseil communal , 

(Suivent les signatures.) 

Pour expédition conforme: 

Le secrétaire conuHmal^ 
WEYER. 

Approuvé par arrêté royal grand-ducal 
du 19 juiUet 1857, N^ «5. 
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B^QLfiMENT 

comemant la défense de nwUrfir des porôs 

en vitte. 

Luxembourg/ le 10 octobre 1857. 

Le cènseQ obmnunàl d« la ville, 

Va l'art 36 ie la M communale du 24 
février 1843; 

Yu Tarrêtô de la municipalité, en date 
du il vçndémîaire w IV, portant défense 
de nourrir des porcs en ville; 

Vu le rapport du Collège médical du 29 
avril 1857; 
Arrête : 

Art. 1. 

La défense de nourrir en ville des bêtes 
de kl race porcine, pour les y élever, est 
maintenue, sauf les exoeptiods réglées f^t 
les artloles qui suivent 

Art. 2. 
Il pourra être dérogé' à. oetto défense, 
mai3 seulement ppup la. jj^Mq de Tannée 
conmiençanik 1(^ l^^ octobre et finissant le 
30 mars, par permissions individuelles à 
afic<^r*W pw les, Bouçpjgstrfi et.JScbwifts. 

Arfe 8. » . . 
Les permissions prévues à Part 2 seront 
limitées à une seule saisoîh Elles pourront 
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èUse renauv^lées et seront toujours révo- 
cables. Elles ne pourront être accordées 
qu'aiu babiiwts des ?illes basses et fau- 
bourgs. 

Art 4. 
Ces permissions ne seront accordées, après 
eftqaâte préalable, qa'à eenx qui prouveront 
qu'ils possèdent vn emplacement convenable 
pour servir de toit à porcs, assejs aéré, soig- 
neusement dallé et numi d'an réceptacle 
pr^»re à recevoir les excréments solides et 
liquides de ces animaux. 

Art 5. 

Les toits à porcs seront soumis à un 
contrôle incessant de la police et visités, 
sous le rapport de la propreté, au moins 
une fois par semaine. 

Art 6. 
Le fumier de ces locaux devra être trans- 
porté chaque jour au dehors de la ville 
avant huit heures du matin* 

Art 7. 
Le nombi^ das porca q:aî pourront être 
tenus sous chaque toit, sera indiqué dans 
les permissions. 

Art a 
Les contraventions au^i; dispositiops qui 
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précèdent seront punies (Tune amende de 
5 & 15 francs. 

En cas de récidive, te contrevenant pourra, 
en outre, être condamné à un eoiprisonne- 
ment de un à trois jours. 

Art. 9. 
La présente délibération sera publiée et 
affichée. Une expédition en sent transmise 
à Mr. r Administrateur-général de l'Intérieur. 

Le Conseil commmal^ 
(Suivent les signatures). 

JPimr expédition conforme^ 

La secrétaire de la vUle^ 

WSYEa. 



Les dispositions qui précèdent sont pu- 
bliées par les présentes. 

Lazembourg, le 13 octobre 1851. 
Le collège des Bourgmestre et Echevins, 
HELDENSTEIN, Président 
vfÈYm , secrétaire. 



RÈGLEMENT DE POLICE. 

Luxembourg, le 10 mars 185&. 
Le Conseil communal, 
Vu la loi sur Torgànisation des communes 
du 24 février 1843; ' 
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Vu Part. 3, §. 4, tit XI. de la loi du 
16—24 août 1790 et les art 9 ^ 1^ de 
œUe da 19—22 juillet I79i; 
Arrête: 

1. 

Aucun établissement de bouèherie, ma- 
gasin de viande, de peaux et de poissons 
ne pourra être érigé ou changé qu'en vertu 
d'une autorisation préalable des Bourgmestre 
et Ëchevins et ce, en conformité de l'arrêté 
royal du 31 janvier 1824. 

2. 

Il est défendu de Id.-ser divaguer, soit 
dans les rues, soit dans les promenades et 
marchés publics de la ville, des cochons, 
cwards, oies, poules ou autres animaux 
de ce genre. 

3. 

Il est défendu de tuer des bestiaux sur 
une partie quelconque de la voie publique, 
d'y préparer, pour êtrîe dépecés et mis en 
étalage, des bestiaux tués, comme aussi 
d'exposer en vente des produits de bouche- 
ries à l'extérieur des boutiques sur la voie 
pttbiique. 

4 

Il est de m&Kie» défendu de laisser écouler 
ou de verser dans les rigoles du sang ou 
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autres d^ectioBsr provenant de l^estians 
tués, ainsi que Teau et le t résidu d^I^i^ré- 
paration de poisaons ixm ou seon. : 

5.1 

Défense est faite également auxboucbi^ 
ou autres débitants de viande, de faire au- 
cun dépôt de matières qui puissent causer 
des exhalaisons nuisibles., dans Tintérieur 
de leur habitations ni dans les locaux qui 
leur servent d'atelier ou de magasin. Us 
auront, par conséquent, à évacuer tous les 
jours les échaudoirs; puisards ou auges 
quelconques destinés à recevoir le sang et 
les déjections des bêtes abattues, et à ett 
faire transporter le contenu hors de la ville. 
Le sang et les autres matières animales 
putrescibles à transporter, devh)nt Pôtre 
dans des tonneaux bien clos et fermés au 
mfiiyen d'une bonde. 

& 

Les ustensiles destinés à êtremlsencon* 
tacte avec la viande , surtout ceux en cuivre» de 
même que les locaux dans lesquels la viande 
Qst exposée, doivent être conservés dans un 
état de propreté convenable. Il doit en être 
de même: p«ur ks iQcaw.^ui âecv»t de 
tnerifi aa d3abattoî& 



y Google 



255 

• ?;■ 

TX est défendu d'exposer en vente de la 
viande gâtée ou malsaine, (art. 605, N^ 5, 
de la loi du 3 brumaire an IV.) 

8. 
Tout étalage de viaudè fratehe de bou- 
cherie aux m£^chés de la ville, ainsi que le 
colporta^ en quête d'acheteurs sont inter- 
dits. 

9. 

L'introduction en ville de viande fraîche 
dépecée est interdite, à moins que l'intro- 
ducteur ne justifie par certificat d'un vété- 
rinaire que cette viande provient d'une bête 
mm^ ^ lorsqu^'U s'agit de viande de veav, 
qu'elle! provient d'une bête réunissant les 
conditions prévues, par Part. 11 ci^dessous. 

la 

L'introduction en ville d'animaux soup- 
çonnés d'être atteints de maladie sera re- 
fusée à moins qu'il ne soit justifié par cer- 
tifioat d'im vétérinaire que ces animaux sont 
en. état do bonne Sianté. 

11. 

L'introduction pu ville de veaux destinés 
à être abattus, n'ayante pas encore les huit 
dw^ innN<V'«&i d^ )mK ^ i^mA hnut mmi& 
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de 35 kilogmoimes sur la bascule de Toctroi, 
est prohibée. 

12. 

L'exposition en vente aux foires et mar- 
chés de la ville, de veaux ne réunissant 
pas les conditions de Particie précédent, à 
nxHns qu'ils ne soient mis en vente avec 
leurs mères, est également défendue. 

la 

Il est défendu sur tout le territoire et y 
compris la banlieue de la ville, de conduire 
sur pied les veaux destinés à la boucherie. 

14 

Il est défendu de faire subir des tortures 
inutiles aux animaux destinés à la boucherie. 
Les propriétaires jde ces animaux sont res- 
ponsables des fait:i des conducteurs, (art. 
1384 du code civil.) 

15. 

Un médecin vétérinaire est désigné p3ur 
exercer la surveillance sur la salubrité des 
viandes destinées à la consommation et sur 
Texécution des dispositions du présent 
règlement 

la 

Toute contravention anx dispositiobs qui 
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précèdent sera piinîB d'ane amende de 5 à 
15 francs. 

En cas de récidive^ le marimum de Ta- 
mende sera appliqué et il pourra, de plus, 
être décrétée une peine d'emprisonnement 
de 1 H 3 jours. 

.En outre dans les cas prévus aux art. 7 
et 8 les objets de la contravention pourront 
être confisqués pour être mis à la disposition 
du bureau de bienfaisance. Les viandes 
malsaines seront détruites. 

Le présent règlement sera publié et affiché 
pour être immédiatement mis à exécution. 

Expédition en sera transmise à Mr. le 
Directeur-général de l'Intérieur. 

Le Conseil commtmàl, 

(Suivent les signatures). 

Pour expédition conforme, 

Le Secrétaire communal^ 

WEYER. 



Le présent règlement est publié par les 
présentes. 
Luxembourg, le 16 mars 1858. 
Le Collège des Bourgmestre et EcheoinSy 
HELDENSTEIN, Président. 
weyer, isecrétaire. 



^ DigitizedbyLjOOQlC 



as 

^ ARRÊTÉ 
apportant une modificoMim ou règlement orm-' 
cemantta défense de nowrrir^ des porcs 
en vdXe. 

Luxembotirg, le 14 avril 1858. 
Jj€ Cons^ communal j 
Vu le règlement du 10 octobre 1857,^ 
corcemant la défense de nourrir des porcs 
en vflle; 
Arrête : 

L 

Par dérogation à Particle 2 du règlement 
du 10 octobre 1857, la permission de tenir 
des porcs pourra être accordée provisoire- 
ment, même pour la période d'été, s'il est 
reconnu que les toits à porcs des conces- 
sionnaires se trouvent dans les conditions 
prévues au règlement et dans une situation 
propre à justifier cette mesuré excep- 
tionnelle. 

2. 

En cas de réclamation de la part de tiers, 
le conseil communal en décidera. 

Le Conseil communal^ 

(Suivent les signatures). 

Pour expédiUon conforme. 

Le secrétaire communal^ 

WlYER. 
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La disposition qui précède est publiée 
par les présentes. 

Luxembourg, le 19 a^ril ]8ô8. 
Le Collège des Bourgmestre et Echemns. 
HELDENSTEIN, Président. 
Weyer, secrétaire. 



RÈGLEMENT 

concernant tes couvertures des maisons et 
autres constructions. 

Luxembourg, le 26 mai 1858. 
Le Conseil communal^ 
Vu l'article 36 de la loi sur l'organisation 
des communes, du 24 février 1843; 

Vu le règlement de police en date du 24 
novembre 1821, concernant la défense de 
couvrir les maisons en chaume ou en bar- 
deaux; 
Arrête : 

1 

Par dérogation au règlement du 24 no- 
vembre 1821, il est permis de faire emploi 
du carton goudronné pour h couverture des 
maisons et autres constructions quelconques 
sur le territoire de cette commune. 
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2. 

Le présent sera publié et afSché. 

Le Conseil communal^ 
(suivent les signatures.) 

Pour expédition conforme: 
Le Secrétaire communal, 
Wbyer. 



Les dispositions qui précèdentsont publiées 
par les présentes avec Tobs^vation que, 
dans le but de prévenir autant que possible 
le danger dincendie, il ne devra être fait 
emploi du goudron qu'à froid et non bouilli. 

Luxembourg, le 4 juin 1858. 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins, 
HELDENSTEIN, Président, 
Weyer, secrétaire. 



RÈGLEMENT 
concern^mt la percepiim d'un droit déplace 
sur les grains exposés m vente sur les 
marchés hebdomadaires de la ville. 

Lux^nbourg, le 3 février 1859. 
Le Conseil communai , 
Vu la loi communale du 24 février 1843; 
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Arrête: 

Art 1. . 

Le marché aux grains se tiendra dans le 
soubassement de Phôtel de ville, dans les 
deux cours latérales de ce bâtiment et sur 
la partie y attenante de la rue de Notre- 
Dame. 

Il est défendu d'exposer en vente ou 
d'acheter des grains sur toute autre partie 
de la voie publique. 

Art 2. 
Un droit de marché de cinq centimes par 
hectolitre sera perçu sur le froment, le mé- 
teil et le seigle, les lentilles, pois et harri- 
cots en graines, les graines oléagineuses, 
les semences de trèfle et d'autres plantes 
fourragères amenées aux marchés de la ville. 

Art 3. 

Les vendeurs acquitteront ce droit dès 
Tarrivée de leurs marchandises au marché 
et avant l'exposition de celle-ci en vente. 

La perception du droit sera faite par des 
agents de l'administration communale. 

Art 4. 
Les contraventions aux dispositions qui 
précèdent seront constatées par la police et 
punies d'une amende de 5 à 15 francs. 
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Art 5. 
Le présent règlement sera soumis à Pap- 
probation du GouT^rnemeut, 

Le Conseil eomtmmal. 

(Sttivenli les signatares). 

Pour expédition conforme; 

Le Secrétaire communal^ 

WlYER. 

Le règlement qui précède et auquel Mr. 
le Directeur-général de l'Intérieur a donné 
son approbation par dépêche du 7 février 
courant, N® 443, est publié par les présentes. 

Luxembourg^, le 8 février 1859. 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins^ 
HELDENSTEIN, Président, 
Weykr, secrétaire. 



RÈGLEMENT 
relatif au service des voitures jfnfbliqties dites 
OmniJms^ circulant dans Venceinte de la 
ville et des villages immédiatement avoi- 
sinants. 

Luzemboiixg, le 2 août il859. 
Le Conseil timimmal, 
Vu la loi du W-«4 jtifllet 179* et Ito- 
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rêté royal du 24 ooveoibre 18âtd sur léser* 
▼ice des moyens publics de transport; 

Arrête comme suit, le règlement des voi- 
tures publiques dites Omnibus, circulant 
dans Tenceinte de la ville et des villages 
immédiatement avoisinants: 

Art. 1. 

Aucun service régulier de transport de 
personnes, soit pour la circulation dans Tén- 
ceinte de la ville et des villages immédia- 
tement avoisinants, soit pour les correspon- 
dances avec la gare du chemin de fer, ne 
pourra être établi au moyen de voitures, 
dites Omnibus ou autres, paub une conces- 
sion des Bourgmestre et Ëchevins. 
Art. 2. 
Les demandes de concession devront con- 
tenir : 
a) Les noms, prénoms et denœures des 

entrepreneurs; 
h) une description exacte du service, avec 
indication de la route que Pon se pro- 
pose de suivre, 

c) la description de Pespèee et de la 
forme des voitures que Ton emploiera, 

d) le nombre des places destinées aux 
voyageurs, 

e) le nomibre des chevaux que Ton a des- 
sein de Êûrè atteler, 
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f) le montant da cautionnement et la 
manière dont les entrepreneurs sont 
prêts à le fournir. 
En outre, les demandes de concession 
pour rétablissement d'un service de corres- 
pondance avec la gare devront indiquer 
spécialement le convoi, après l'arrivée du- 
quel la voii^ure partira de la gare et pour 
le départ duquel elle y arrivera, ainsi que 
le temps nécessaire pour parcourir la route. 

Art. 3. 

Les concessions sont personnelles. Tout 
service autorisé devra être mis en activité 
dans le mois qui suivra la remise de Pacte 
d'autorisation au concessionnaire. En cas 
contraire et passé ce délai, Pacte sera con- 
sidéré comme nul 

Art. 4. 

L'entrepreneur ne pourra, sous peine de 
révocation de sa concessi<m, interrompre 
temporairement son service, sans en avoir 
obtenu Fautorisation , et dans ce dernier 
cas , le service devra être repris à l'expi- 
ration du délai accordé. 

Art. 5. 
Tout concessionnaire, qui voudra cesser 
son service, sera tenu d'en informer au 
moins 15 jours d'avance l'administration 
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la Toie des jourûnax, et à seâ frais. 

Art. 6. 
Les voitures dites Ompibus devront être 
pourvues, outre le cocher, d'un conducteur 
chargé de régler rentrée et la sortie des 
personnes qui feront tisage de ces voitures 
et de veiller à teur sûret&. 

Art T. 

Nul ne pouïta ^tHô e»iployé comme co- 
cher ou conducteur s'il n^a été ûgréé par 
le bourgmestre, qui ne délivrera le bulletin 
d'admission qu'aux iftditid^iB qui auront 
justifié être âgés au moins de SI ans pour 
le cocher, et de 18 ans pour le conducteur, 
qu'ils sont d*une bonne moralité «t qu'ils 
ont l'aptitude nécessaire à leur service. 
Art. 8. 

Les conducteurs^ cocjiers ou autres em- 
ployés des entrepreneurs, devront être re- 
vêtus dans leur service d'un signe distinc- 
tif , à déterminer par lé OoUége des Bourg* 
mestre et Echevins 

Art 9. 

Les voitures mareherovit vers letir des- 
tination dans Tordre où «Ses auront quitté 
te lieu de déport on la station. 

Chaque voiture perd Wù rang lorsqu'dle 

12 
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s'arrête soit pour recevoir oa déposer des 
voyageurs, soit pour un motif quelconque; 
dans ces cas seulement celle qui la suit 
peut la devancer et obtient à son tour la 
priorité jusqu'à ce qu'elle s'arrête égale* 
ment. 

Art 10. 

Les voitures, en se rencontrant, devront 
toujours prendre la droite. 

Les cochers pourr(mt, en voie droite, 
conduire leur attelage au trot; au tournant 
des rues et i la descente de la voie pu- 
blique, et entre les portes de la forteresse, 
ils devront tenir leurs chevaux au pas. 
Dans les descentes ils seront tenus, en 
outre, de fedre enrayer leurs voitures, sui- 
vant le mode qui sera prescrit par le Col- 
lège des Bourgmestre et Echevins. 

Art 11 
n est interdit de laisser monter ou des- 
cendre les voyageurs pendant que la voi- 
ture est en marche. 

Art 12. 
Il est défendu à tous cochers d'abandon 
ner les rênes de leurs chevaux ou de qui'* 
ter leur siège , soit pendant le parcour, 
soit lors du stationner 
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Art. 13* 

Il est égaleioent âéteiidu aux conducteurs, 
cochers au autres employés d'exiger, dans, 
aucun cas, ni sous aucun prétexte, de plus 
forts salaires que ceux qui résultent du 
tarif. Ce tarif est fixé comme sui.t : pour 
le trajet de Luxembourg à la gare du 
chemin de ter de Bonnevoie et vice-versà : 

Par place, 60 centimes avec tolérance de 
30 kilogrammes de bagage par voyageur, et 

Pour Texcédant de bagage à raison de 
10 centimes par colis de 10 kilogrammes 
au moins. 

Un exemplaire de ce tarif, imprimé et 
muni du sceau de Tadministration commu- 
nale, sera affiché en évidence à Tintérieur 
des voitures. , 

Art. U. 

n est enjoint aux conducteurs de visiter 
immédiatement après chaque course. Pin- 
térieur de leurs voitures, à Peffet de re-' 
mettre, aussitôt que possible et au plus' 
tard dans les 24 heures, les objets qui au- 
raient pu y être laissés, au propriétaire 
s'il est connu; sinon, au bureau de police» 
avec indication de l'heure i laquelle ces 
objets auraient été trouvés et, autant que 
possible, de la personne à laquelle ils se- 
raient présumés appartenir. 
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Att. 15. 

Les voitturèâ seroRt construites de ma- 
nière i réunir toutes les conditions de 
sûreté et de commodité convenables/ 

Chaque voiture, sera inunié de deuk lan- 
ternes , Tune sur le devant ,tet Taùtre sur 
la partie postéMeure, qui devront être aHu- 
mées , en toute saison , pendant là nuit et 
dès la chute du jour. 

Art. 16. 

Les voitures fieront assujetties à des vi- 
sites périodiques, aux frais des entrepre- 
neurs, par de9 experts désignés à cet efiet 
par les Bourgipestre et Eobevins. Le com- 
missaire de police ou , un de ses agents 
assistera à ces visites et en dresfsera pro- 
cès-verbal. Si rétat des /voitures n'est pas 
trouvé satisfaisant, les entrepreneurs en 
seiront immédiatement prévenus, et défense 
leur sera faite de s'en servir , avant que 
les réparations ou changements prescrits 
-aient été effectués. 

Faute d'obt/^mpéreri i^ cette prescription 
dans le délai qui sera fixé, rentrepreneur 
encourra la déçhéanpQ.^e.aa concession. 

Art. il. 

Les VoSttkres porteront à l'extérieur les 
indications suivantes r 
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a) Le nom de r^trçpjreneur; 

h) Les lieax de départ et de destination, 
et le numéro da convoi dû chemin de 
fer aved léqnel le service est en coïn- 
cidence; ^ 

c) Le temps pendant le^nel le trajet doit 
se faire ; 

d) Le nombre de places gtie doit comporter 
la voiture d'après l^cte dé concession; 

e) Le prix des places. 

r , • . Art.l&' ". 
Les entrapreneorB ne pooifront atte^r 
plus de trnis: c^ievaiis. de froiil;^ L'un des 
chevaux 9^«. porteur (l'yn collier à son- 
nettes. 

Art p. 

II est défendu ^ux en^^epreneur^ d'ad- 
mettre dans les voitures plus de personnes 
qu'il n'y a de places suivant la concession 
accordée. 

Défense est faite également d'admettre 
dans l'intérieur des voitures des bagages 
pouvant gêner les voyageurs. 

Art. 2Q. 
Les voitures Omnibus ne pourront ser- 
vir an transport de marcli^ndises autres 
que les t^g^eçi ^ YP^ageurs. 
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Art. 21. 

Les contraventi()ps aux dispositions de 
l'art 10 du présent rèçlemçnt seront pu- 
nies d'une amende de 5 fr. à 15 fn, con- 
formément à Tart 475 du Ciode pénal; en 
cas de récidive le juge peut . appliquer la 
peine d^empri$Qnnement de un à trois jours. 

Toute contravention aux autres disposi- 
tions du présent règlement sera punie d'une 
amende de 25 à 100 fr., et en cas de réci^ 
dive d'un emprisonnement de un à trois 
jours sans préjudice des peines plus graves 
dans les cas détémtinés par les lois. 

Le conseil comtnunàl. 

(Suivent les signatures.) 

Approuvé par IÇ le Pirectenr-général de 
l'intérieur et de la justice, suivant dépêche 
du 13 août 1859, N*» 1848. 

Pour expédition conforme, 
Le secrétaire communal 
WEYRR. 



Le règlement qui précède est pul)lié par 
les présentes. 
Luxembourg, le 19 août 1859. 
Le collège des Bourgmestre ci Echevins^ 
HELDENSTEIN, Président. 
Wëybr, Secrétaire. 
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RÈGLEMENT 

concetnant Vecepositim en verUe de grains 

sur les foires aux besHaux. 

Liizem]i>oaig, le 12 novembre 1859. 

^ Le Conseil commimal, 

Vu la loi communale du 24 février 1843; 

¥u le règlement du 2 février 1859, con- 
cernant la perception d\m droit de place 
sur les marchés aux grains de la ville; 

Arrête: 

Art 1. 

Par dérogation à Tartiele premier du rè- 
glement du 2 février 1859, il est permis 
d'exposer des grains en vente aux foires 
aux bestiaux de la ville. 

Art. 2. 

Il sera perçu un droit de place de cinq 
centimes par hectolitre sur cet étalage de 
grains à chaque jour de foire. 

Art 8. 

Les contraventions aux dispositions qui 
précèdent seront constatées par la police et 
punies d'une amende de 5 à 15 francs. 
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Art 4* 
Le présent aiTété sera soumis à Tappro- 
bation du Gouvemeiaent 

Le OcnseU eommunat^ 
'' .(«nhraftt^ las sieaatare8«)' 
Pour expédition conforme: 

Le Seei^êtaire eammunal^ 



Lq réglon^ent qui précéda et auqtuel Mr. 
le DireçtQUTrgéuôrrt d^ rjntérieur et de la 
Justice a donné son approbation^ suivant 
dépêche du 22 novembre 1859, N^ 4574, 
est publié par les présentes. 

Luzomboai'jet, le 29 nov«mbre 1859. 
Le Collège des Bmrginestre et Echevms^ 
HELMINSTEIN, Président, 
Weyer, Becrétaire. 



RÈGLEMENT 

concernant la défense de tirer des coups de 
feu, 

I^uxemboui^, le 21 avril 1860. 
Le Conseil çonmunàl^ 
Vu l'artiQl» 36 de la loi du 24 février 
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en date du 16 janvier 1860, approuvée par 
Mr. le Birecteur-gé&éral de l'Intérieur et 
de la Justice, le 28 avril courant, le droit 
de place à payer pour chaque jour d'éta- 
lage à la foire aux étoffes de laine, en cette 
ville, est fixé à un franc par mètre courant 
de surface occupé par les étaleurs. 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins^ 
HELDEN8TEIN, Président, 
Weybr, secrétaire. 



ABBÊTÉ, 
concernant la police ^^endant le camavai. 
Luxembourg, le 22 Janyier 1861. 
Les Bourgmestre et Echevins de la mlle^ 
Vu l'article 48 de la loi sur l'organisation 
des communes; 

Vu la loi du 1. décembre 1854 sur la 
police des cabarets; 

Considérant la nécessité de pourvoir au 
maintien des mesures de police et de sur- 
veillance, pendant la période du Carnaval; 
Arrêtent : 

Art i. 
L'exécution de Part 2 de la loi sur la 
poUce des cabarets est suspendue pendant 
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les nuits des dimiAChe 10, lundi 11, eft 
mardi 12, et celle de dimanche ITféyriâr 
prochain. 

Art 2. 
Il est défendu aux personnes masquées, 
déguisées ou travesties, de se montrer dans 
.les rues, places et promenades publiques 
avec bâtons, épées ou autres armes osten- 
sibles ou cachées, de prendre aucun dé- 
guisement ni de rien représenter, dans les 
mascarades , qui puisse blesser les égards 
qui sont dus entre personnes de diverses 
nations amies, ou le respect dû aux cultes 
et aux institutions publiques ; de se per^ 
mettre aucune attaque, ou de s'introduire 
par violence dans les habitations; de pro- 
voquer ou insulter les personnes masquées, 
déguisées ou travesties. 

Art 8. ^ 

Toute personne masquée, déguisée ou 
travestie, invitée par le Commissaire ou 
par un seî^ent de ville à le suivre, dpvra 
se rendre, sur-le-champ, au bureau de po^ 
lice, pour y donner les explicatiens qui 
peuvent lui être demandées. 

Art. 4. ; 
Il ne pourra être donné tA bfti, ni diver^ 



y Google 



273 

1843 sar Porgamsatioa 4es communes; 
Arrête: 

Art. 1. 
Il est défendu de décharger des armes à 
feu, do tirer des pièces d'artifice, de faire 
emploi de la poudre à canon ou de mine 
dans l'exploitation des carrières, le creuse- 
ment de souterrains, la démolition de con- 
structions ou autres circonstances analogues, 
de faire éclater des matières fulminantes, 
sans une permission spéciale des Bourg- 
mestre et Echevins de la ville. 

Art 2. 
n' est défendu aux débitants de poudre 
à tirer et autres commerçants de vendre de 
la poudre à tirer, des pièces d'artifice ou 
d'autres préparations fulminantes aux per- 
sonnes au-dessous de l'âge de 16 an3. 

Art. 3. 
Ceux [qui contreviaidfont aux défenses 
ci-dessus statuées ou aux conditions stipu- 
lées dans les permissions qui seront accor- 
dées, seriMit poursuivis et punis conformé- 
ment aux articles 471 et suivants du code 
pénal. 

Art L 

Le présest r^ment^ qui sera valable 

12* 
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pour tout le territoire de la commune de 
Luxembourg, sans préjudice aux droits qui, 
à cet égard, soot de la compétence du T. 
h. Gouvernement militaire de la forteresse, 
sera publié et affiché pour être immédiate- 
ment mis en exécution. 

Le Conseil communal^ 

(Suivent les signatures.) 

Pour expédition conforme: 

Le secrétaire communal^ 
Wéyer. 



Le règlement qui précède est publié par 
les présentes. 
Luxembourg, le 23 avril 1860. 

Le Collège des Bourgmestre et Echevins. 
HELDENSTEIN, Président, 
Weybr, secrétaire. 



PUBLICATION, 
concernant les foires aux draps. 

Luxembourg le 30 avril 1860. 

Les Bourgmestre et Echevins de la ville 
de Luxembourg préviennent le public que, 
suivant délibération du Conseil communal 
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des brouettes et d'autres véhicules quel- 
conques Il est de même défendu d'y con- 
duire des animaux, d'y passer à cheval et 
d'y faire le transport d'objets volumineux 
ou pouvant embarrasser le passage. 

Art. 3. 
Défense est faite de monter sur les murs 
du parapet du viaduc et du rempart 

Art. 4 

Les contraventions aux dispositions qui 
précèdent seront punies conformément à 
l'art. 471, n« 5 du code pénal. 

Le Conseil communal^ 

(Suivent les signatures). 



Luxembourg, le 20 septembre 1861. 
"Le Collège des Bourgmestre etEchevins; 
Vu l'arrêté qui précède; 

Arrête : 
Les dispositions ci-dessus transcrites sont 
publiées par les présentes. 

HELDENSTEIN, Président. 
Weybr, Secrétaire. 
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RÈGLEMENT 
modifiant k tarif des transparts par Om- 
nibus de la viUe à la gare centrale des 
chemins de fer et vice-versfl 

Luxembourg, le 28 septembre 1861. 
Le conseil eommunal^ 
Vu le règlement du 2 août 1859, relatif 
au service des voitures publiques dites 
« Omnibus » , circulant dans l'enceinte de 
la ville et des villages immédiatement avoi- 
sinants; 

Arrête: 

Art. 1. 
Par dérogation à l-article 13 du règle- 
ment précité, le tarif des transports par 
Omnibus de Luxembourg à la gare centrale 
«'des chemins de fer et vicé'versâ^ par la 
direction du viaduc de la Pétrusse, est 
fixé comme suit: 
Par place de voyageur. ... 25 cent. 
Par colis n'excédant pas 30 kllogr. 10 „ 
Par colis dépassant 30 kilogr. . 20 „ 
Les voyageurs, qui n'accompagnent pas 
leurs effets, paieront 25 centimes pour un 
colis et 10 cent, paur chaque colis ultérieur 
n'excédant pas le poids de 30 kilogr.; pour 
les colis d'un poids plus fort il sera payé 
20 centimes. 
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tissement public sans le consentement de 
la police et sans Tobservation des règles 
tracées à cet égard. 

Art. 5. 
* Le règlement concernant la taxe à payer 
par les personnes masquées, au profit des 
pauvres, du 15 février 1849, est formelle- 
ment rappelé à Pattention du public. 

Art. 6. 
Les contrevenants aux dispositions ci- 
dessus seront arrêtés et conduits devant le 
Gon^missaire de police qui prendra à leur 
égard telles mesures qu'il appartiendra, 
sans préjudice aux poursuites à exercer 
devant les tribunaux, tant contre les con- 
trevenants que contre les personnes civile- 
ment responsables. 

Art. 7. 
Le présent sera affiché et publié dans 
les deux langues. 

Le Commissaire de police est spéciale- 
ment chargé d'en suivre Texécution. 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins^ 
HELBENSTEIN, Président. 
WJSYtR, Secrétaire. 
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RÈGLEMENT 

concernant la drculatim sur le viaduc de 
la rétrusse et ses abords. 

Luxembourg, le 18 septembre 1861. 

Le Conseil communal de la ville ; 

Vu Tarticle 36 de la loi communale du 
24 février 1843 ; 

Attendu que la sûreté publique requiert 
des mesures propres i assurer la liberté 
de circulation sur le viaduc de la Pétrusse 
et ses abords; 
Arrête: 

Art. 1. 

Les voitures, sur le parcours du viaduc 
de la Pétrusse, de ses abords et du rem^ 
part Louis-Beck , devront toujours , en se 
rencontrant, prendre la droite. 

Les cochers et voituriers pourront , en 
voie droite, conduire leur attelage au trot; 
aux tournants de la voie et sous les portes 
ils devront tenir leurs chevaux au pas. 

Les voituriers ne pourront pas station* 
ner sur le viaduc et ses abords. 

Art 2. 
Il est défendu de passer sur les trot- 
toirs, tant du viaduc que du rempart, avec 
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Dm ^^t» teo^a 4 lit mm et pouvant 
être admis dans Tintérieur d^s yoiti^TQ^ 
sans gênç pgur les^ yoYagçurs! ^ il ne sera 
payé aucun droit. 

Art. a. 
Les contraventions aux dispositions de 
Particle précédent seront punies conformé- 
ment à l'article 21 du règlement prérappelé. 

h^ présept m9^ smm à Tapprobation 
de M. le Directeur-général de rintéiieur 

Le emseU èénmunai^ 

(Sui^vent les si^^tuves.) 



Approuvé par M. le Dîrecteur-génér a 
de rintérieur et de )a justice, suivant dé- 
pêche du 1; octobre 1861, N« 210T. 

Pour expédition conforme: 

Let secrétaire cofnmunaly 
Wever. 
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Les dispositians quf précôdent sont pa- 
bliées par les présentes. 

LuxemboQrg, le 7 octobre 1861. 

Le Collège des Bourgmestre et Echevins^ 
HELDENSTEIÎÏ, Président 
Weyxr, Secrétaire. 



PUBLICATION 
relative à la translation du marché aux 
grains dans le s&uhassement de Phôtel de 
vilie* 

laixembourg, le 10 janvier 183^ 

Les Bourgmestre et Echevins de la mïk\ 
Considérant que l'emplacement constroit 
sous le rez-de-diaussér de Thôtel de ville, 
rue Marie-Thérèse, est approprié à la tenue 
du marché aux grains et autres denrées 
analogues; 

Vu l'art. 88 du règlement d'administra- 
tion; 

Arrêtent: 

1. 

Le marché aux grains se tiendra, àcomp* 
ter du mercredi, l4-4e ce mois, dans le 
local ci-dessus désigné» 
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2. 

n sera indiqué, par deâ écriteaux, pour 
chaque nature de céréales, une place dans 
ledit local, où elles, devront êtare exposées 
en vente. 

a 

M. le Commissaire de police veillera à 
ce que les personnes de la campagne, qui 
amènent des céréales en ville, soient diri- 
gées vers le lieu du nouveau marché. 

n fera les dispositions nécessaires pour 
y maintenir Tordre, la sûreté et la pro- 
tection due aux vendeurs. 

Le présent sera publié et affiché dans 
les deux langues et , en outre , inséré au 
journal de la ville et du Grand-Duché. 

Les Bourgmestre et EehevinSy 
SCHEFFER. 
Le secrétaire de la mUe, 

SCHROBILGEN. 
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TABLE ALPHABETiaUE 

du /recueil d'ordonnaxxds et c èglements de police 
> de la ville de Luxembourg', 



A. 

Abattoir. Voir: Bouchers. 

Abreuvoirs. Défense de conduire à la fois 
plus de deujc cbevaux aux abreuvoirs de 
la rivière et de confier des cheva\ix, pour 
cette destination, à des enfants audessous 
de 15 ans. — Arrêté du 27 juillet 1824. 
page lu. 

Accaparements de denrées. Défense à tout 
individu faisant commerce de grains, lé- 
gumes €t de toute: denrée exposée aux 
marchés, d'acheter ces objets avant dix 
heures du matin, — Arrêté du 14 juillet 
1840. page 163. 

Pénalités comminées ^our les cbntra- 
ventions à l'arrêté précité. — Règlement 
du 29 septembre 1854. page 24l. 
Voir: Denrées, marchés, revendeurs* 

Af&cbes. Rappel des dispositions qui défen- 
dent de supprimer, arracher ou gâter les 
affiches des autorités publiques en les 
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couvrant par d'autres. Défense d'apposer 
des affiches contre les bâtiments mili- 
taires, portes, barrières, puits et géné- 
ralement contre les murs et emplacements 
appartenant à la forteresse. -— Placard du 
4 juillet 1827. page 129. 

Alignement des constructions donnant sur 
la voie publique. Règlement du 29 juin 
1830. page 134.' 

Âlzette. Défense d'y tenir des canards en 
temps de basse eau. Ordonnance du 1^ 
août 1719. page 11. 

idem d'y noyer des chiens. Ordonnance 
du 11 août 1734. page 16. 

Amusements publics. Taxes à percevoir au 
profit des pauvres. Règlement du 27 
mars 1849. page 194 

Dispositions additionnelles, du 12 juillet 
1849. page 204. 
Voir : Carnaval, Masques, Schobermesse. 

Animaux de boucherie. Prohibition de l'in- 
troduction en ville d'animaux soupçonnés 
d'être atteints de maladie, à moins de 
production d'un certificat d'un vétérinaire 
constatant que ces animaux sont en état 
de bonne santé.— Défense de faire subir 
à ces animaux des tortuf es inutiles. Rè- 
glement du 10 mars 1858. page 252. 
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Bain de rivière. H est défendu de se baigner 
dans les lieux ouverts à la vue du pu- 
blic. Arrêtés du 13 juillet 1806 et du 25 

• juin 1827. page 54 et 127. 

Balayage des mes. Règlement du 19 août 
1749. page 26. 

Défense à tout autre qu'à Tentrepre- 
neur de ce service, d'enlever aucune im- 
mondice ou boue gisante dans les rues. 
Même règlement. 

Bals. Taxes à payer au profit des pauvres. 
Règlement du 27 mars 1849. page 194. 

Bardeaux. Défense de couvrir les bâtiments 
en bardeaux , à la réserve de l'endroit, 
où posent les canaux et les quatre rangées 

' qui dépass.'^nt ceux-ci. Ordonnances du 13 
juillet 1736 et du 23 septembre 1737. 
page 16. 

Voir aussi les règlements des 21 novem- 
bre 1821 et 26 janv. 1826. page 82 et 123. 

Billets de nuit. Déclarations a remettre 
par les hôteliers et logeurs au bureau de 
police. — Règlement du 29 mars 1819. 
page 74. 

Boucliers. Ordre d'ôter tous les crochets de 
leurs boutiques avançant dans la rue, 
avec défense d'exposer. :k viande en dehors 
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de la boutique. Ontonnance du 20 juin 
1741. p«g9 18. 

Défense de tenir plus d'un diien. — 
f Ôrdoun. du 7. mai 174a page^dS. 

Règlement) en 17 articles ^rdatif à 

rétablissement et à Pexploitation des 

boucheries, et au débit de la viande, 

du 10 mars 1858. page 252. 

Boues des rues. Leur enlèvement. Bégle- 

ment du 19 août 1749. page 26. 
Buses de fourneaux. Voir: Incendies, 

C. 

Cabarets. L'heure de la fermeture des ca- 
barets et autres lieux seryant de débits 
de baissons est fixée à onze heures du 
soir pour toute l'année, — Arrêté du 
conseil communal du 15 déc. 1854. 
page 242. • 

Canards, Défense d'en tenir sûr l'Alzette 
en temps de basse eau. — Ordonnance 
du V" août 1719. page 11. 

idem de lès laîSèer divaguer 'sur la vt)ie 
publique. — Règlement du ÎO tnatis 1858. 
page 252. * - * ' 

Carnaval. Arrêté concernant la^ police pen- 
dant te tâWaVal, dû 2S janvier 1861. 
page 275. 
Voir: Mascjues. 
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Cartes de sflreté. Toute pemcm», non do- 
miciliée àr i/uxemboing ^ q«i w ^- 
sentent en ville pour y loger, devra se 
munir d^and carte û» gûrMè. ^- Bégte^ 
nmt du 24 octobre tôSO. page ïd8. 

BtûtUm gMdfoméi H est permis d« fidre 
enqploi de carton gondrotmé pour k cou- 
verture des maisons^ et autres constrnc- 
tiona (luelconque» sur le territoire de Da' 
coiMiune;--BégIe«re!lt du 2& mairl858. 
page 2S9. 

Octtâres, Défense de loger des cend^eiï sur 
lesf greniers ou dans les chambres. ^ 
Ordonnance du 14 nov. 1752. paig^ 42. 

CAnirbons. Même défense qm potrr' les 
cendresi 

ekarj^ntiers; Plr^eautioûS' â preivdre pour 
empêcher les accidents pouvant a^rriver 
par la> dnite de leor» maténaiu sur la 
.voie publlqim -^ Ordmnance dm tô dé- 
cembre 1712^ page 9. 

GhmdBéeft Les. propriétaires de nuâsens 
0oit tenos^ d^ id^e mettre^ d&m les (fte* 
mtiiéea on crépissage) univ sapa^ trvos ni 
fèntia. — Ontonnanoe du 28' jmt li7%6» 
page la 

Défense de' cemstrufre oh réparer des 
cheminées dont les âtres ne soient sur 
veûtàes bien coftdîlioanées, d'y foire passer 

13 
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ou d^y appuyer aueune pièce de cb^r- 
pente.— OrdQBiL du 14 nov. 1752. page 
42. 

Bamonage des chemluéeeu Service donné 
en entreprise au profit de la caisse 
communale. Tarif des prix à payer. Obr 
ligations de Fentrepreneur. Béglement 

. du 23 novembre 1849. page 206. 

Chevaux. Défense de laisser courir les che- 
vaux attelés ou non, dans les rues et 
entre les portes; les conducteurs des 
voitures doivent, à pied, mener leurs, 
chevaux par la bride. —■ Ordonnance du 
9 juin 1744. page 21. 

Les propriétaires de chevaux d'attelage; 
sont obligés d'en fournir sur réquisition 
en cas d'incendie. Règlement du 5 dé- 
cembre 1821. page 86. 

Défense aux voituriers de quitter leurs 
chevaux et de monter sur les voitures 
dans la traversée de la ville, de conduire 
à la fois plus de deux chevaux aux 
abreuvoirs de la rivière et de confier des 
chefaûx i^r cette destiiiation i des en- 

, &nts .au-dessous de quinze ans, de &ire 

courir les chevaux dans les rues, de les 

effirayer bu exciter de manière quelconque. 

Arrêté du 27 juillet 1824. page 112. 

Défense de faire passer les chevaux 
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autrement qu'au pas dern&t les magasina 
à poudb^e, sur' les poQts, entre les portes 
et dans les passages étroits de . la for- 
teresse. PuMieation du 26 juin 1828. 
. page 130. 

CShiens; Défense de noyer les ehiens dans 
l'Âlzette. — * Ordre aux bouchers de faire 
marquer lenrs chiens de la def de St. 
Hubert Ordonnance du 11 août 1734. 
page' 15. 

Les chiennes en chaleur devront être 
tenues renfermées. — Défense de laisser 
divaguer les chiens pendant la nait — 
Les bouchers ne pourront tenir qu'un 
seul chien. ^ — Ordonnance du 7 mai 1748. 
pag^ 9 et 23. 

Aucun chien me pourra circuler sans 
être porteur, au -col, d'une marque dis- 
tinctive. Arrêté du 13 juillet 1824. p^ge 
41 et 109. 

DMense à tout boucher on autre pos- 
sédant des chiens de la race dite chien 
de boucher, de les kûsser sortir de leurs 
nuBsona ou divaguer sur Ut voie pdUîqàei 
sans qu'ils soient muselés qu conduits en 
lesse. -^ Cette mesure peut être étendue, 
selon les circonstances. Béglemeut du IQ 
juin 1825. page 118. 

Indication de la forme des muselières 
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ft em|ib)yep. IWItase As mûsder les diions 
awa des ooîâes; Â3têtâdibS}iiiil«t 1(825. 
page 121». 

Défense de htoser «Bvehiims àFabn- 
don, hors des maisons, après dStx Iteaves 
dti' 80ÎP. Arrôlé do 7j8nYieïf8«)-p*»iaL; 
Imposition d^one taxe sur les chiens. 
Tarif et exemption». — Béglemenfi dB> 24 
déeembre 1850. page 213. 

Modification du tarif, du 28wve0lire 
1855. page 247. 

Cimetières. Béglëment du* 5 mars r862, 
concernant les concessions dé terrains 
dans les cimetières^ de' la ville: Gonees- 
sions' temporaires et perpétaeHes. — 
Tarif. — Conservation des^ tombes eS mo- 
numents; Les ptans dies monumente de- 
vront: être préalablement approuvé's' par 
les Bourgmestre et Eclieviïis. page 221. 

Cloutiers. Exemptés de la taxe pour deux 
ehiais. B^temmV A\m 24 déeenlm^'1850. 
I«ge^313. 

«Mlioiim Voâr PimsH 

OMp^Ptagei Ee> colportage de la vfttncle^n 
quMe (Pàoheteur èlsV âitertiit BégkaMnt 
éÊ DQ maars îdiSk pag« %8t 

Commerce dto* grains. Vbîir: Accaparement, 
Denrées, Marchés. 

«tensthretionfi; Les lieux, où Pon bâtit, 
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doivent être écIahCs de nuit par une 
iMtonie. Oi4oimaBce du A9 Jioût 1^749. 
page 26- 

Ti^ut particuiier 4tti iera i^éouter des 
travaux lie bètitm dans rsa propriété 
dumamt sor la ym& fnlbUqxï»^ wacA tenu 

. de domander réalignement aux Bourg- 
(Dieçte et EoheTins. Pour le placement de 
portes, croisées ou évents, en saillie hors 
é9L :plaii 4es murs, la permission àoît 
être draiandée A la même autorité, fié- 
glement4tt 29 Juin 1830. page 134. . 

V.oir: Ghaigpentifirs, Cheminées,, i^jU- 
cames, Maçons;» 

42iiBtert«. TflM à tpBfûT laa ^pfiifit ^deii Aau* 
uns. -*-• Béglemeirt ida 27 :maiQi <lé49. 
pa^e 194. 

tioaps de leu. Déf^ae >ie décharger des 
carmes i feu, de tirer «des places 4Wti- 
fiœs, de laive emifioi 4e Ja poudte à 
canon ou de mine dansl'tei^oitatUuitdes 
«writecss lete^ sans mm pecSDiissiaa spé- 
ciale des ibottDgmertre et échevina» — 
Règlement da 21 avril imo. pa^ A72. 

Couverture des maisons. Voir.: fiardeaux, 
carton goudronné, toitunes. 

Couvmurs. Précautions à prenais pour 
prévenir les accidents. — oicdonnam» du 
19 décembre 17X2. page 9. 
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■»• 

Ï>éc6inbre8. Les décombres prdTi^iant de 
travaux de construction etc. doivent ttre 
enlevés dé la voie publique dans les trois 
jours. — Ord. du 19 août 1749. page 26, 
Défense de les conduite sur les gliàcis 
de la forteresse et sur^ lès chemiûs vici- 
naux. — Arrêté du 3 juin 1819. page 
76. 

Denrées, n est défendu à tout individu 
faisant commerce de grains, légumes et 
de toute denrée exposée aux marchés, 
d'acheter ces objets avant dix heures du 
matin. — H est défendu d'arrêter sur 
la voie publique les habitants des cam- 
pagnes amenant des approvi sionnements 
aux marchés, pour leur acheter les ob- 
jets qu'ils transportent, la vente de ces 
objets devant avoir lieu sur les marchés 
désignés à cet effet Arrêté du 14 juillet 
1840. page 163. 

Bé&alités comminées pour les contra- 
ventions à l'arrêté précité; Règlement 
du 29 septembre 1854. page 241. 
Voir: Grains, Viande. 

Divertissements. Voir Amusements. 

Domicile. Tout individu, soit regnicole, soit 
étranger, qui viendra prendre résidence à 
Luxembourg, même pour uo temps res- 
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treint, de même que lès habitants de 
la ville qui changeront de demeure, soit 
pour aller habiter d'un quartier de la 
ville dans un autre, soit pour transférer 
leur domîcUe hors du territoire dé la 
ville, devront en. faire la déclaration 
au Commissaire de police. Cette décla- 
ration , à défaut d'être faite par ces in- 
dividus, devra Têtre par les habitants, 
chez lesquels ils sont logés. Règlement 
du 4 mai 1827. page 125. 

E. , 

Eau. En cas d'incendie les habitants du 
quartier sont tenus de déposer, sur le 
champ, devant la porte principale de 
leurs maisons, un grand baquet rempli 
d'eau. Règlement du 5 décembre 1821. 
page 86. 
Voir: Chevaux. 

Effets militaires. Voir: Militaires. 

Enfants. Voir: Jeux dangereux. 

Enseignes. Il est défendu d'attacher les en- 
seignes à des bras avançant dans la rue. 
Les enseignes sont à poser à plat contre 
le mur. Ordonnance du 20 juin 1741, 
renouvelée par le régit du 12 mars 1817. 
page 58. 
Les sujets dès ensçignes doivent être 
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dMADéfi préalaUfsment «a eoTmniaQaire 
de pà^^ qd statuem flelon lesjeiroQins- 
tances -eauf recours à l'adminiabnliioii 
loiale. Les mènes sujets ou dénomioa* 
tbns M peuvent être pris fur plmiimrs 
persftimes. ^ Défense d'expeser deseignes 
de iMrebandises oa d«s nandiaiidises 
mêmes poumnt mbanisser k yam pu- 
blique* Anfèté du 27 Jofllet 1824. p. 112. 
Voir: TekOnrietê. 
Enterrements. Bégl^entdsil^' »mk lfi53, 
concernant le service des enterrements 
dans les cimetières de la ville, page 229. 
Voir; OimetièreSj InhpmoUons^ Tamhfi^ 
Snt^i^pôt. Bégh die service 4e TeotBopôt. de 
la ville I du 21 décembre 1818. page 62. 
StrwLgcirji, H^gi^e A t^nir par l?s auber* 
: si^tG^ hôt^ieiff et logeurs des étrangers 
qu'ils recevront chez eux. Réglwieut du 
29 mars 1819. page 74. 

Les étrangers à la iriHe qui premmit 
résidence i Liuxemboorg, doifenten fiûre 
la dédaratkm dans les farois jocuis ra 
icommissaire de poliee. La même obliga- 
tion incombe aux habitants, chez les- 
quels jiie sont logés. '— Béglement du 4 
mai 1827. page 125. 

Tout habitant, soit aubergiste, soit 
aatm, qtri' reoerra dans sa imison une 
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persoime étiungère pour y passer la &uit, 
devra en faire la déclaration à la poUce. 
Arrêté du 5 octobre 1830. page 137. 

Toute personne non domiciliée à Lu- 
xembourg, qui se présentera en ville, 
pour y loger, devra sef munir d'une carie 
de sûreté^ qui sera délivrée au bureau de 
police. — Défense de loger des personnes 
étrangères à la ville, non munies d\tne 
carte de sûreté. Règlement du 24 octobre 
1830. page ^88. 

F. 

Factionnaires. Invitation adressée aux ha- 
bitants de déférer, sans autre explication, 
aux injonctions des factionnaires par rap- 
port à la défense de faire passer les che^ 
vaux autrement qu'au pas devant les ma- 
gasins à poudre, sur les ponts, entre 
les portes et dans les passages étroits de 
la forteresse. — Publication àjt 25 juin 
1828. page 130. 

Fenêtres. Défense de jeter par les fenêtres 
ancan liquide, ni autre c<jrp6 quiconque. 
Ordonnance du 19 août 1749, page 26. 
Par la même ordonnance il esidéfenda 
d'exposer aux fenêtres des pots à fie«rs 
ou autres choses de cette nature. 
Ces défenses sont r^aouvelées par te 

13* 
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règlement du 17 Messidor an VIL page 
50. 
Feu. Défense de transporter du feu sur la 
voie publique, si ce n'est dans un vase 
de terre ou de métal clos. Arrêté du 22 
juin 1807. page 55. 
Voir : Coups de feu. 

Foires aux bestiaux. Béglement sur la 
tenue des foires aux bestiaux , idem des 
droits de place , du 26 juin 1848. page 
199. • 

Les étalages de grains, graines , four- 
rages et légumes déclarés exempts da 
droit de marché aux foires et grands 
marchés de la ville; règlement du 3 oc- 
tobre 1851. page 220. 

Voir: Grains. 

Foire aux étoffes de laine. Institution et 
règlement de cette foire , du 26 février 
1855. La vente ne peut avoir lieu qu'en 
gros, page 243. 

Modification du droit de place à payer 
par les étaleurs. Publication du 30 avril 
1860. page 274. 
Forteresse. Voir: Affiches, chevaux, foc 
Honnaires, glacis, militaires^ remparts 
et tabac. 

Fosses d'aisances. Voir: Latrines. 
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Fossoyeurs. Règlement de leur service du 
1 avril 1853. page 229. | 

Fruits. Défense de Fintroduction en ville 
et de la vente de fruits nouveaux qui 
ne sont pas de bonne qualité. — Ordon- 
nance du 15 septembre 1691. page 5. 

Fumiers. Voir: Boues. 

Gaz à éclairage. Règlement concernant les 
établissements d'éclairage au gaz et rem- 
ploi de cet éclairage dans les maisons 
particulières, du l*" mars 1838. page 150. 

Glacis. Défense d'y conduire des matériaux, 
pierres ou décombres. — Arrêté du 3 
juin 1819. page 76. 

Goutières. Les eaux des toits doivent être 
conduites par des tuyaux jusqu'à terre. 
— Ordonnance du 19 août 1749. page 26. 

Grains. Le marché se tiendra dans le sou<* 
bassement de Phôtel-de-ville. Arrêté du 
10 janvier 1833. 282. 

Règlement concernant la perception 
d'un droit de place sur les grains exposés 
en vente sur les marchés hebdomadaires 
de la ville, du 2 février 1859. page 260. 
Des grains peuvent être exposés en 
vente aux foires aux bestiaux. Règlement 
du 12 novembre 1859. Taxe à payer, 
page 27). 
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1. 

Lounondices. Défense de déposer on laisser 
déposer des immondices joignant les mai- 
sons ou murs dépendants des habitations, 
aussi bien que de faire aucun dépôt de 
matières Jtétides dans Tintérieur des mai- 
sons. Béglement du 10 décembre 1841. 
page 168. 
Incendies. Prescription du mode de placer 
ment des buses de fourneauxqui traver- 
sent des cloisons ou des fenêtres. Ordonn. 
du 26 décembre 1743. page 20. 

Règlement du service de secours en 
cas dincendie, du 5 déc. 18S1. 86. 

Titi-e 1*'. Organisation de gardes- 
pompiers; 
„ 2. De Tadminîstration des 

secours; 
„ 9. Dispositions préventives,. 
„ 4. Dispositions générales. 
Inhumation. Il ne sera délivré aucun per- 
mis d'inhumation avant Texplration de 
trente-six heures après celle du décès; 
sauf le cas d*urgence constatée. Arrêté 
du 30 mai 1824. page 107. 

ë. 

Jeux dangereux. Défense aux enfants de 
se rassembler pour lutter à jets de 
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I»eiTG8» B^tament du 13 ventôse an IX 

page 52. 
Défense de lancer des I)oule8 de neige 

;et d'établir des glissoires. Arrêté du t 

frimaire an YIL page 49. 
Défense de vendre aux enfants de lu 
- poudre à canon etc. Règlement du 21 

avril 1860* page 272. 
Jeux publies. Taxe à payer au profit des 

pauvres. Régl^ du ^7 mars 1849. page 194. 



Latrines. Ordre aux propriétaires de mai- 
sons de pourvoir celles-ci de latrines. — 
Ordonnance du 15 iept 1691. page 5. 

Cette mesure a été renouvelée par le 
régl^ du 10 décembre 1841. page 168. 

Règlement du 7 octobre 1843, concer- 
nant le curage des latrines, page 176. 

Le service donné en , entreprise au 
pri^t de la caisse communale* Précau- 
tions à observer dans l'intérêt de la sa- 
lubrité publique, dans celui des proprié- 
taires des maisons ainsi que dans celui 
de la sécurité des ouvriers occupés à la 
vidange. 

Disposition supplémentaire relative 
aux contestations pouvant surgir au sujet 
de Tespèce de la matière contenue dans 
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les fosses à yider. Béglement du 3 noy. 
1847. page 189. 

Antres dispositions supplétiyes rela- 
tiyes à l'opération de la yidauge, du 19 
noyembre 1852. page 227. 
Lucarnes. Dans chaque £&ce de toiture doit 
se trouyer une lucarne au moins, d'une 
dimension suffisante pour permettre le 
passage facile d'un homme. Ordonnance 
du 14 noyembre 1752. page 42. 

M. 

Maçons. Précautions à prendre pour pré- 
yenir les i^^cidents à l'occasion des cons- 
tructions de maisons etc. Ordonnance du 
19 décembre 1712. page 9. 

Marchés. Translation du marché au beurre 
sur la place Guillaume. Arrêté du 18 
juin 1834. page 142. 

Les marchés hebdomadaires seront 
tenus sur la place Guillaume, sur la 
place de l'hôtel de Gouyernement, dans 
la rue du Gouyemement et dans celle du 
marché aux herbes. — Distribution des 
différentes sortes d'étalages entre ces 
diyers emplacements. Arrêté du 4 déc. 
1837. page 145. 

Le marché au bois, dans le Paffenthal, 
se tiendra dans la rue de Yauban , ie 
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long du mur qni r^e prolonge à gauche 
de la caserne Yauban. Arrêté du 29 déc. 
1840. page 165. 

Régi*, du droit de place sur les mar- 
chés de la ville, du 26 juin 1849. page 199. 

Le marché aux grains se tiendra dans 
le soubassement de Thôtel de ville. 
Arrêté des Bourgmestre et Echevins du 
10 janvier 1833. page 282. 

Droits de place. — Règlement du 2 
février 1859. page 260. 

Voir: Denrées, Grains^ SevmdeurSy 
Viande. 
Masques. Taxe à payer pendant le carna- 
val , au profit des pauvres , par les per- 
sonnes masquées, déguisées ou ti*aves- 
ties dans les lieux publics. Règlement 
du 13 février 1849. page 191. 

Voir: Carnaval. 
Médecin vétérinaire. Un médecin vétérinaire 
est chargé d'exercer la surveillance sur 
la salubrité des viandes destinées à la 
consommation et sur l'exécution des dis- 
positions du règlement relatif aux bou- 
cheries et au débit de viandes. Règle- 
ment du 10 mars 1858. page 252. 
Militaires. Défense d'acheter aux soldats 
non gradés de la garnison aucun effet 
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d'armement ^a d'équipement militajr& 

Arrêté du 10 octobre 1817. page 60. 
Mœurs. Défense de déposer des ordure 

dans les rues. Ordonnance du, 19 aoû 

1749. page 26. 
Voir: Bains de rivière^ Jeux dangereux 
Monuments funèbres. Voir: Cimetières. 
Musiciens ambulants. Taxe à payer au 

profit des pauvres. Règlement du 27 

mars 1849. page 194. 

Neige Voir: Jeuœ dangereux 
Numérotage des maisons. Règlement du 
i^ juin 1854. page 236. 

O. 

Oies. Défense de les laisser divaguer sur 
la voie publique. Règlement du 10 mars 
1858. page 252. 

Omnibus. Jftégjement relatif au service dea 
¥Oituf«s publiques dites: Omnibus, cir- 
culant dans Tenceint^ d^ la ville et des 
vilk^s immédiatement avoisioants , du 
2 août 1859. page 262. 

Nouveau tarif des transports par om- 
nibivi, du 28 septembre 1861. page 280. 

Ordures. Défense de jeter par les fenêtres 
la moindre ordure solide ou liquide. 
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Ordonnance, du 19 août Tt49. liage 26L 
Voir: ImmonSîces. 



Pavé des rues. Tout inflîvîd.u tîul :femfra 
du bois sur la levée du pavé, dans les 
rues de la ville et sur les places pu- 
blîgujss, sera tenu de \se servir^ i cet 
effet, â*un madrier en chêne ou aiiftre 
bois duc Bellement du 26 mai 1839. 
page 132. 

pièces d'artifice. Voir: Coups de feu, 
Poudre à canon. 

Pigeons. Défense de tenir des pigeons. Or- 
donnance du 15 septbre. 1691. page 5. 

Défense de tenir des pigeons fuyards 
ou de colombier sur toute I^tendue du 
territoire de la ville, autrement que dlans 
des volières fermées. Règlement du 22 
mars 1825. page 116. 

Places publiques. Défense de déposer sur 
la place Guillaume des matériaux quel- 
conques et dy (aire passet ou laisser 
stationner des chevaux ou voitures. — 
Arrêté du 17 octobre 1837. page 143. 

La partie pavée de la dite place affec- 
tée à la tenue des mardiés liebdoma* 
daires. — Arrêté du 4 décembre 1887. 
page 145. 
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Voir: MifreMs. 

Poids public. Règlement du service du 
poids public, du 21 déa 1818; page 62, 

Pompiers. Voir: Ineendies. 

Porcs. Il est défendu de nourrir des porcs 
dans la ville. Règlement du 11 vendé- 

. miaire an IV. page 48. 

Eéglément statuant des exceptions à 

. la défense absolue, laquelle est main- 

. tenue dans toute sa rigueur pour la 
ville haute, du 10 octobre 1857. page 250. 

. La permission de tenir des porcs, en 
été, pourra être accordée par exception et 
provisoirement Règlement du 14 avril 
1858. page 258. 

Défense de Itusser divaguer les porcs 
sur la voie publique. — Règlement du 
10 mars 1858. page !^52. 

Portes de maisons. Les portes et géné- 
ralement toutes ouvertures donnant sur 
la voie publique, de maisons, cours, 
jardins et autres propriétés quelconques, 
devront être fermées en hiver , a 10 
heures et, en été, à 11 heures du soir. 
— * Règlement du 25 octobre 1841. page 
167. 

Poudçe & tirer. Les débitants de poudre 
à tirer ne pourront avoir en mi^;asin> 
au nejs-de-chaussée, plus de 2 liv. P. B 



y Google 



307 

et, au grenter , plus dô 10 liv. — Les 
purticttliers ne pourront avoir dans leurs 
habitations plus de 2 livres. :— Arrêté 
du 16 février 1838. page 147. 

Les dispositions de cet arrêté ont été 
modifiées par le règlement du 18 mai 
1843, fi^^ant, entr'autres 45 kilogrammes 
et respectivement à 20 kilogrammes, les 
quantités de poudre que les débitants 
peuvent avoir en magazin au rez-de- 
chaussée, ou au grenier* page 172. 

Défense de vendre de là poudre à 
tirçr, des pièces (d'artifice, etc., aux per- 
sonnes au-dessous de rage de 16 ans. 
— Régit du 21 avril 1860. page 272. 

Poudre de coton. Arrêté faisant application 
à la poudre de coton de toutes les dis- 
positions relatives à la poudre à tirer, du 
17 avril 1847. page 187* 

Foules. Défense de les laisser divaguer sur 
la voie publique. — Béglement du 10 
mars 1856. page 252. 

Rassemblements d'enfants. Voir : Jmxi dan- 
gereux. 

Bemparts. H est défendu atix enfants de 
divaguer sur les parapets et terre plein 
des rcmpartSi d'y établir 4SS jeux, d'^n- 
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; leva* lâS tutentB des jeiiMs wbres, -«te. 
^▲irêtéda22A0ir. 180a page 21 et :57. 
Voir-, fiaâue. 

Résidence. Voir: BonwSk. 

Beyendenrs. Les personnes faisant sur les 
marchés le trafic des denrées., dçvront 
jBe munir d^une permission de la moni- 
cipaStë, porter une marque distinctive, 
iiyec défense ide paraître aux mardiés 
ayant une heure dëtentunëe. — B^e- 
ment du S fructidot an ISL page 45. 

Cette heure fixée .à 8 heures du matin, 
en ^t^ et à 9 heures en hiyer. — Arrêté 
idtt.7 iructidor an IV. 

jtaydis des xnea. Règlement -sur le mode 
de Jeur -i^retien, dn 27 :aml 1821. 
page 78. 

Rues. Police de .itceté. Défenqo de «imrir 
dons les rues avec des chevaux, id'f 
jeter ûb& pienes on aulare chose ^ui 
pourrait blesser. — Ordonneiiee 4a 19 
août 1749. page 26. 

Défense d'y établir des trayails pour 
te ferrement des dieyaux. — Ordoppaoce 
du 15 juin 1770. page 44. 

nomenclature. Règlement concernant ià 
dénomination des rues et le numérotage 
des maisons, du i^'' juin 1654. page 286. 
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SalubrîtiS publique. Yoïr: J^7ucheries:,h(mes; 
denrées^ tafrines^ ordures. 

ScHobermesse. Béglèment dé là tsxe pour 
les places occupées à la foire dite «Sclio- 
Bermesse», do 2T juillet" 1839. page 158^ 
Abrogation du droit de place perçu 
sur la foire dite «ScKobremesse». L'es 
jeux et amusements publics de cette 
foire sont soumis a Favenir aux règle- 
ments ordinaires sui* Ik matière^ — Ré- 
gtement du 4 juillet 1857: page 24»: 

Scieurs de bois. Voir : Favê dès rues. 

Sociétés privées. Les divertissements de 
ces sociétés assujettis à la taxe des' pau- 
vres. — Règlement du 27 mars 1849, et 
du 12 juQlet même année, page 194 et 204. 

Spect^Ies. Tàxe^ à pa;er au profit des 
pauvres. — R^lëments dû 27 mars et 
12 juillet 1849. pagp 194^ et 20£ , 

^ y '. ■ IV - • '-c 

Tabac. La faculté, de^ fiimet dans les rues 
et sur Tes places' pubïïqùes esf * interdite 
devant les sentineltp à leur poste, les 
postes militaires, les corps de garde oc- 
cupés par' des' milStaire^,. les* magasins^ a 
poudre , et le^ bâtîiuents mili^dres. fté- 
glement du 23 févrifer fô39: ^age tiJ«. 
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Taxes àes pauvres. Voir: Amusements. 

Teinturiers. Défense de tendro des toiles 
sur perclies devant là façade de leurs 
maisons. Arrôté du 27 juillet 1824. page 
112. 

Toitures. Défense de couvrir les bâtimmts 
en chaume ou en bardeaux. Règlement 
du 21 novembre 1821. page 82. 

Une réparation de couverture en chaume 
ou bardeaux sera autoriséci s'il est jus- 
tifié au préalable , que la construction 
existante n^est pas susceptible de sup- 
porter un autre genre de couverture. 
Règlement du 26 janvier 1826 page 123. 
D est permis ds faire emploi de car- 
ton goudronné pour la couverture des 
maisons et autres constructions quel- 
conques sur le territoire de la commune. 
Règlement du 26 mai 1858. page 259. 
Voir: Lmames. ' . » 

Tombes. Voir: CimeHères. 

Travails. Défense d*#ablir dans les rues 
des travailfl à ferrer les chevaux. Ordour 
nance du 15 juin 1770. page 44. 

Veaux, ^introduction en ville de veaux 
destinés à être abattus, n'ayant pas 
encore les huit dents incisives de lait 
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et pesant brut moins de 35 kilogr. sur 
la bascule de l'octroi, estprohibée^ — Ex- 
position en vente aux foires. — Défense 
de conduire sur pied les veaux destinés 
à la boucherie et de leur faire subir 
des tortures inutiles. Règlement du 10 
mars 1858. page 252. 

Vétérinaire. Voir: Médecin. 

Viadnc de la Petrusse. Règlement pour 
assurer la liberté et la sécurité de circu- 
lation sur le viaduc et ses abords, du 18 
septembre 1861. page 278. 

Viande. L'étalage de viande fraîche de 
boucherie aux marchés de la ville, ainsi 
que le colportage de viande en quête 
d'acheteur sont interdits* Dq même l'in- 
troduction en ville de viande fraîche est 
interdite, sous certaines réserves. Règle- 
ment du 10 mars 1858. page 252. 

Voie pnbUqne. Sécurité de circulation. 
Voir: Chevaux, Couvreurs, Enseignes, 
Maçons. 

Voitures. Voir: Chevaux. Qmnîbjisr- 
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